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L'Académie des inscriptions et belles-lettres s bien voulu 
accorder une mention honorable dans le concours des antiquités 
nationales de 1867 à la thèse que j'avais présentée 
de l'Ecole des chartes sur le droit de Marque ou d 
au moyen âge. Encouragé par cette approbation, j'ai pensé que 
mon travail, accueilli déjà dans la bibliothèque de l'Ecole des 
chartes, pouvait être utilement publiéde nouveau. Sans cbercher 
à l'étendre en dehors du bassin de la Méditerranée, j'ai fait de 
mon mieux pour l'améliorer. 

Une mission que M. le ministre de l'intérieur a bien voulu 
me confier pour étudier en Italie l'organisation des archives 
des notaires m'a permis de revoir et de compléter les pièces 
justificatives recueiBies précédemment par moi en ce pays et 
jointes à mon premier mémoire. J'ai revu dans le même but la 
collection de Doat à la Bibliothèque nationale et les registres du 
Parlement de Paris du commencement du xiv" siècle, auxAr- 
chivesnationales. J'ai retrouvéainsi plusieurs pièces intéressantes, 
qui m'ont permis de donner plus de précision et de détail à quel- 
ques chapitres et qui confirment ce que j'avais cru pouvoir énoncer 
d'abord, c'est que le droit de Marque ou de Représailles fut, au 
moyen âge et dès le commencement du xir" siècle, réglementé à 
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peu près partout, et soumis à une procédure internationale 
définie et régulière. 

Je ne puis publier ce mémoire sans remercier les savants qui 
ont bien voulu aider mes recherches de leurs utiles indications, 
M. Toderini à Venise, M. Milanesi à Florence, MM. CipoUina et 
Belgrano à Gênes. 

Je dois surtout mes remerciements à Téminent professeur de 
droit de l'Ecole des chartes, dont les conseils, comme l'ensei- 
gnement, m'ont été si utiles pour la rédaction de cette étude. 



DROIT DE MARQUE 

DROIT DE REPRÉSAILLES 
AU MOYEN AGE 



ssayant de traiter un sujet relatif à l'histoire ou aux insti- 
tutions du moyen âge, on se trouve placé entre deux dangers 
provenant tous deux de partis pris à l'avance. Si l'on est per- 
suadé et si l'on veut démontrer que tout à cette époque était livré 
à l'arbitraire, à la violence, à l'injustice, on est dans le faux. Si 
l'on veut prouver que le désordre et les abus n'étaient qu'appa- 
rents, et qu'au fond les coutumes et les lois procédaient toujours 
de principes de raison et d "équité, on se trompera tout autant. 

Dans l'exposé que nous allons entreprendre de l'origine et de 
la longue pratique du droit de Représailles, nous tâcherons de 
nous tenir en garde contre l'un et l'autre inconvénient. Nous 
croyons devoir du^, cependant, dès le début, que les conséquences 
ficheuses de cet usage, sur le développement du commerce, nous 
paraissent avoir été en général très-exagérées. Nous voulons 
rechercher et montrer la vérité, et rien autre chose. 

Nous espérons prouver, eu nous servant toujours de documenta 
originaux, dont une grande partie sont encore inédits, que les 
lettres de Représailles, bien qu'ayant dû donner lieu à d'inévi- 
tables abus, sont loin, dans leurs résultats, d'avoir occasionné 
autant de mal qu'on le croit, et d'avoir été abandonnées, quant à 
leur concession, au bon plaisir ou à la fraude. 

Nous montrerons, par les pièces mêmes, que la concession et 
l'exercice du droit de Représailles étaient soumis à une législa- 
tion parfaitement déterminée et régulière ; que les parties lésées 
e rendaient point justice elles-mêmes ; qu'elles n'étaient, dans 



l'exécution, que l'instruDient d'une magistrature supérieure, auto- 
risant seule les moyens coërcitils, quand tous les autres avaient 
fait défaut, et en limitant les effets ; nous montrerons enfin que 
l'ensemble des usages maritimes formant la législation des Repré- 
sailles, conçu dans un esprit sage et libéral, prévenait en grande 
partie, oudumoinstendait par toutes ses prescriptions à prévenir, 
les abus dont on a tant parlé. 

Quels qne soient les détails et les faits nouveaux que des 
recherches ultérieures fassent connaître , au sujet des pro- 
cédures particulières suivies dans les divers pays commerçants 
de l'ancienne Europe, en ce qui concerne les Représailles mari- 
times, nous croyons être en mesure d'établir dès maintenant les 
bases essentielles du sujet, et de déterminer les principes géné- 
raux du droit qui les régissait, tel qu'il a été pratiqué au moyen 
âge, du treizième au seizième siècle. 

Voyons d'abord ce qu'est le droit de Représailles en lui-même 
et ce qu'il a été dans l'antiquité, pour reconnaître ce qu'il est 
devenu. 



CHAPITRE PREMIER. 



NOTIONS GENERALES. 



M. 



- Du (Irait de Représailles. 



Il, Ord. des rois de France, 
. IV, «il. 742. Rjmer, Acia, 



4 



Le droit de Représailles est le droit concédé à un particulier, 
par l'autorité souveraine dont il est le sujet, de reprendre, même 
par la force, son bien ou l'équivalent de son bien, sur un étran- 
ger ou les concitoyens de cet étranger, lorsqu'il n'a pu obtenir 
justice par les voies judiciaires du pays de son adversaire. Telle 
est la définition que nous donnon.s du droit de Représailles, d'après 
. ce qu'en ont dit les ordonnances et les coutumes du moyen âge. 
C'est donc essentiellement un droit public, un droit souverain et 
régalien ' . 



1. P«rde»«as, Coll. de loU maritimes, 1. II, p. c 
I, I, p. 516. Ord. de 1313.— Uuralorî, Antiq. Ilalix, 
I. II, pari. III, p. 100. - Statut. MassiC, I. I, c. 
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L'idée que l'on a du droit de Course ou droit de Marque comme 
s'exerçant sur mer, pourrait faire croire qu'il en était de même 
pour le droit de Représailles, et qu'il n'était en usage que dans 
les pays maritimes ; cette opinion serait inexacte. Sans doute, les 
lettres de Représailles étaient plus fréquemment employées dans 
les pays maritimes qu'ailleurs, parce que le commerce était plus 
développé dans ces contrées; mais des lettres semblables furent 
très-souvent concédées entre deux villes situées au milieu des 
terres'. 

La solidarité des nationaux de l'étranger et le déni de justice 
des tribunaux de son pays sont les deux conditions auxquelles 
nous reconnaissons le vrai droit de Représailles ou de Marque 
tel qu'il a été pratiqué au moyen âge, quand il a été pleinement 
reconnu et accepté. Il est donc hors de notre sujet de traiter de ce 
droit de poursuite et de saisie directe et personnelle donné par 
quelques coutumes aux créanciers sur les biens du débiteur, 
quoique ce droit ait été désigné aussi par les noms de Pignora- 
iion et de Marque. 

Nous ne voulons nous occuper de l'exercice des Représailles 
que dans le droit international. 

§ 2. — Différences entre le droit de Représailles et le droit 
de Course. 

Il ne faut pas confondre le droit de Représailles avec la Course, 
Le droit de Course est le droit que le souverain peut concéder, 
en temps de guerre déclarée, à un ou plusieurs de ses sujets, 
d'armer des navires pour courir sus aux bâtiments marcliands ou 
autres appartenant à la puissance contre laquelle il est en gneri'e. 
Ce droit est donc bien diffèrent du droit de Représailles, qui ne 

1. Sor l'eiiâtence ou la possibilité de Représailles eolre Florence et Bologne, 
Toy. ci-après, chap. III, de l'àbolilioa progressive des Représailles, 1" partie ; 
entre Florence, Rome et Fuenza (Pièces Juat.,V,VT]; entre Turin et nutreâ villes 
voisines (st(Uuta Tawini, ap. Monumenla Patriee, Leges mmiicipales (vol. 
devenu Irès-rare), col. 667, Slal. Casalia, ibid., col. 1061; entre Marseille el 
Hoolpellier, Germain, Blst. du comm. de Montpellier, t. Il, p. 113-114, etc.; 
entre diverses villes de Provence (Méry, Hisl. vninicîp. de IHarseilte, l. IV, 
p. 342, 341); entra Orange et diverses villes de la sénécbausséc de Beancaire 
(Arcb. Dal. X;. 7, fol. 219 V n" 192), M. Clément Simon s'est parlicuUÈrement 
oecopé dn droit de Marque entre les habitants des vallées pyrénéenDes [BulUt. 
|».to Soc. de Pau. 1872-1873, p, 538). 






s'accorde ou plutôt qui iie s'accordait qu'en temps de paix, qu'après 
un déni de justice positif, pour la réparation d'uu tort individuel, 
jusqu'à concurrence seulement du dommage éprouvé et sans ame- 
ner de rupture ni d'hostilités générales entre les Etats auxquels 
appartenaient les deux parties. On voit les princes entretenir 
d'excellents rapports entre eux, alors même qu'ils ont été amenés 
à concéder réciproquement des lettres de Représailles entre leurs 
sujets. 

Voilà de nombreuses différences entre l'im et l'autre usage, 
dont le premier, la Course, après avoir été pratiqué au com- 
mencement de ce siècle, n'a été diplomatiquement aboli pour 
l'Europe qu'au congrès de Paris, en 1856, et dont l'autre est 
tombé en désuétude depuis les grands traités du règne de 
Louis XIV. 



§ 3. — Du droit de Représailles dans l'antiquité. 



Ahordons maintenant l'iiistorique du droit de Représailles. 

La première question que nous ayons à examiner relativement 
à son origine est celle-ci : Le droit de Représailles a-t-il existé 
dans l'antiquité? Nous répondons de suite que nous ne le pensons 
pas, et nous donnerons les raisons de notre opinion. 

A l'époque où le ( ommerce de la Méditerranée était presque 
entièrement limité aux viUes de la Grèce et de la côte d'Asie 
Mineure, le droit de Représailles, tel que nous l'entendons avec 
son caractère de guerre privée et de revendications particulières 
d'un individu seul contre les membres de toute une nation, n'a 
pu exister. En Grèce, où les républiques les plus importantes 
n'étaient que de très-petits Etats, quand un ou plusieurs citoyens 
venaient à être lésés par des étrangers, sans pouvoir en obtenir 
justice, la difficulté prenait tout à coup le caractère d'une ques- 
tion politique, et il en résultait presque toujours une guerre entre 
les deux Etats. Dans une telle situation, le droit de Représailles 
individuelles n'a pas existé ; car, si une circonstance venait à lui 
donner occasion ou prétexte, il prenait aussitôt dans le fait le 
caractère de représailles générales d'une ville contre une autre, 
c'est-à-dire d'une guerre nationale. 

Au temps de la puissance romaine, le droit de Représailles ne 
nous semble pas avoir été admis davantage ; nous n'en trouvons 
aucune trace dans les monuments législatife. Si cet usage eût été 
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connu et pratiqué légalement, les jurisconsultes des premières 
époques, qui ont recherché, prévu et résolu toutes les questions de 
droit probables ou imaginables et qui, pour les besoins de l'argu- 
mentation, allaientjusqu'à supposer quelquefoisTimpossible, n'eus- 
sent certainement pas manqué de parler du droit de ReprèsaUles, 
Or, c'est au cinquième siècle seulement qu'il est question de cet 
usage dans la législation romaine. Ce droit était donc alors tout 
nouveau dans l'empire. 

La première mention des Représailles se trouve dans la novelle 
52. Voici le texte de Justinien qui les concerne : « Sanciraus ut 

» nulla oppignoratio valeat sed is qui ab altero pro altero 

» secundum formam oppignorationis pecunîam vel aliud exigere 

» audet quadruplum îili cui vis iUata est reddat rationabile 

» enim non est, ut alius sit debitor ab alio vero exigatur, vel ut 

» alius raolestia afficîatur pro alio et quia vicaneus est illius, 

» torquatur'. » Nous trouvons bien là le fait des Représailles 
individueDes parfaitement défini avec tous les caractères qu'il eut 
au moyen âge, mais que n'admettait pas la législation romaine. 

Une constitution d'Honorius et de Théodose contient les mêmes 
prohibitions'^. Une constitution de Zenon défend expressément ui 
nuilus vicanus pro alienis mcanorumdehitis teneatur^. Le 
principe romain de non-solidarité est donc clairement établi ainsi : 
un habitant d'une ville ne peut être tenu pour les autres habi- 
tants de la même ville. 

Indépendamment de cette raison puisée dans les textes, il y a, 
ce nous semble, des raisons d'ordre supérieur et général qui sont 
iavo râbles à notre opinion. L'esprit fondamental du droit romain 
étant l'équité, et le droit de Représailles répugnant essentielle- 
ment àl' équité, il ne pouvait être admis dans la législation romaine, 
qu'on a si justement nommée la raison écrite. S'il en est question 
dans les temps postérieurs, c'est qu'il était devenu nécessaire de 
le signaler, pour le prohiber, comme coutume barbare. 

Nous sommes frappés d'une autre considération. Le droit de 
Représailles ne peut s'exercer qu'entre deux pays dont la législa- 
tion difiere, et dans lesquels il est difficile à un étranger de se 
faire rendre justice. Or, à l'époque romaine, le bassin de la Blédi- 



GoDst. G. Zenon. Cod. Jvstin.., XI, d6. 
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terranée, que le commerce ne dépassait guère, était soumis k la 
loi romaine. Le droit de Représailles n'avait donc alors aucune 
raison d'être; lors même qu'il eût été antérieurement pratiqué, 
on aurait infailliblement renoncé à l'invoquer. Régis et protégés 
partout par des lois auxquelles Us étaient eux-mêmes soumis, les 
commerçants auraient trouvé bien plus simple de recourir ans. 
moyens légaux de droit commun qu'elles leur offraient, puisqu'il 
y avait un pouvoir central assez Ibrt pour faire partout respecter 
les lois. 

De ce qui précède nous pouvons conclure que l'origine du droit 
de Représailles est ailleurs que dans le droit romain. 

C'est dans les lois étrangères qui ont pu exercer quelque 
influence sur ce droit qu'il tautencliercherle pi-incipe, parce que 
les victoires des Romains, en reculant les frontières de l'empire, 
obligeaient les vainqueurs à modifier leur législation pour l'accom- 
moder avec les coutumes de leurs nouveaux sujets en ce qui leur 
paraissait équitable. Nous avons été dirigés dans cette voie par 
les conseils et les indications de notre savant proiesseur M. Adolphe 
Tardif, dont la bienveillance nous a donné tant d'autres précieux 
avis. 

Nous avons dit que, jusqu'au cinquième siècle,les textes romains 
ne contenaient aucune allusion au droit de Représailles, mais 
qu'à partir du cinquième siècle diverses coustitutions le men- 
tionnaient pour l'interdire formellement. C'est donc à cette époque 
que l'usage des Représailles a dû s'introduire dans les pays sou- 
mis aux Romains, et c'est vers les lois des peuples qui ont com- 
mencé alors à avoir des rapports avec l'Empire romain, que 
nous devons diriger nos recherches. 

Les nations germaniques se trouvant en contact k cette époque 
avec l'Empire romain sur tous les points de l'Europe, c'est natu- 
rellement la législation et les coutumes de ces nations qu'il feut 
surtout examiner. Demandons-nous si les principes du droit ger- 
manique s'opposaient à ce que plusieurs individus inoffensife 
répondissent de la faute ou du tort commis par un autre individu, 
vrai et unique coupable, par cela seul qu'ils avaient avec lui cer- 
tains rapports de parenté ou de simple voisinage? Evidemment 
non, et le contraire est consacré par l'esprit et les dispositions 
formelles du droit germanique. Tout le monde sait que les membres 
d'une même famille étaient tenus de payer le Wehrgeld, ou 
amende, en réparation d'un crime commis par un membre de leur 
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fomille, et que cette indemnité se répartissait entre tous les 
parents de la victime. Voilà déjà le principe de la solidarité appli- 
qué au dernier degré de la division de la peuplade germanique, 
c'est-à-dire dans la famille. 

L'esprit de la responsabilité commune s'étendait encore bien 
plus loin chez ces peuples. Ainsi tous les membres d'une même 
centaine, ou plutôt d'une même marche, commarchati, étaient 
tenus du délit ou du crime commis par l'un d'eux. Ce principe 
admis par tous les auteurs se trouve d'ailleurs confirmé par un 
décret de Cbildebert II et de Clotaire II en data de 596. « Si fur- 
» tum factura fuerit capitale centena restituât. » 

La sobdarité pour la réparation d'un vol se trouve ainsi établie 
par un décret royal entre tous les habitants d'une même marche. 

Enfin, comme troisième coutume germanique, renfermant et 
consacrant l'esprit de solidarité, nous signalerons le droit de 
guerre privée, qui obligeait les membres d'une même famille à 
défendre chacun de leurs parents, et d'oii est sorti, par voie de 
conséquence, le droit de Représailles, 

Indépendamment des raisons directes que nous trouvons dans 
les lois germaines, il y avait un autre fait, moins concluant sans 
doute, mais utile à remarquer. 

Tandis que d'une part, la loi romaine et les coutumes des pays 
soumis depuis longtemps aux Romains interdisaient d'une manière 
absolue la solidarité uon contractuelle, et que les coutumes des 
peuples d'outre-Rhin l'admettaient au contraire presque sans 
restriction, nous voyons la législation des pays intermédiaires 
entre les Barbares et les Romains en venir à une sorte de com- 
promis entre les deux prmcipes. Ainsi Rotharis, roi des Lombards, 
défend la solidarité entre les membres d'une même centaine ou 
d'une même marche, et il la maintient entre les parents d'une 
même famille : « Nulii liceat alîo pro alio pignorare excepte illo 
» qui gafan esse invenitur, id est heredis parens proximior, qui 
» iUi ad hereditatera veoturusest^ » 

Nous sommes donc amenés à reconnaître et à poser avec con- 
fiance ce principe que le droit de Représailles est d'origine germa- 
nique. 

Nous allons voir maintenant comment ce droit, renfermé en 
germe dans les coutumes barbares, en est effectivement sorti, 

^^_ i. Rolharis, èd, Mon. PalrUe, cap, 247, p, 5S. . 
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comment il a été consacré et comment il s'est développé afl' 
Europe. 

§ 4. — Des causes qui ont fait sortir le droit de Représailles 
des coutumes germaniques. 

A la suite de l' invasion des Barbares, beaucoup de dispositions 
du droit germanique pénétrèrent dans les diverses contrées de 
l'Europe. Les anciens sujets romains s'habituèrent notamment 
à l'idée de la solidarité qui était complètement dans les mœurs et 
dans la législation des vainqueurs. L'état matériel des choses 
vint aider au développement des nouvelles coutumes et feciliter 
ce que l'un pourrait appeler en quelque sorte la naissance, la mise 
en pratique du droit nouveau dont nous nous occupons. 

Sous la législation rotnaine, il était facile à un commerçant, 
quel que fùtson pays, l'Italie, par exemple, d'obtenir justice d'un 
autre commerçant habitant les Gaules ou l'Espagne, Il n'en fut 
plus ainsi quand l'empire se trouva divisé par l'invasion en États 
indépendants et étrangers les uns aux autres. Du moment où l'on 
ne put faire reconnaître son droit par les voies légales ordinaires, 
il Mlut forcément recourir à des moyens irrèguliers et violents 
pour se faire rendre justice. Le droit germanique ayant habitué 
les esprits à considérer comme solidaires les uns des autres tous 
les membres d'une même famille ou d'une même tribu, on regarda 
naturellement les compatriotes du débiteur, dont on ne pouvait 
avoir raison, comme responsables du payement de ses dettes, et 
on agit contre eux, soit en saisissant ceux de leurs biens dont on 
pouvait s'emparer, soit même en allant s'indemniser les armes à 
la main sur leur territoire. 

Telle nous paraît avoir été l'origine et la naissance du droit de ■ 
Représailles. 

Ce droit, dans le principe, n'ayant été limité par aucune condi- 
tion, ni soumis à aucun contrôle, dut porter un grand préjudice au 
commerce; les concessionnaires s'emparaient évidemmentde tous 
les biens qu'ils pouvaient enlever, et leur butin , poursuivi jusqu'à 
satiété ou impuissance, devait dépasser presque toujours le dom- 
mage qu'ils avaient éprouvé. 



§ 5. — Les progrès de la civilisation amènent dans tes 
relations internationales l'application du droit de 
Représailles. 

Peu à peu, néanmoins, l'état de choses s'améliora avec les con- 
ditions générales de la société. Les Barbares fixés sur les terres 
de l'empire comprirent les avantages de la vie romaine; leurs 
coutumes et leurs habitudes s'adoucirent, ils eurent moins sou- 
vent recours à la violence, et le droit fat invoqué pour régler les 
querelles entre les partis. Les villes du littoral de la Méditerranée, 
plus avancées que les autres dans le commerce et la civilisation, 
sentirent les premières que les violences et les procédés arbitraires 
nuisaient à leurs relations ; un certain droit maritime internatio- 
nal commença à être reconnu et observé dans les ports; des lois 
spéciales furent rédigées, des tribunaux spéciaux furent créés 
pour les affaires de négoce ; il devint partout plus facile de faire 
respecter son droit, même devant un tribunal étranger. 

Cependant, comme les dénis de justice étaient encore très-fré- 
quents, l'usage du droit de Représailles se maintint; mais il fut 
soumis à certaines formalités qui le rendirent moins préjudiciable 
au commerce général. Ainsi, avant de pouvoir recourir à la force 
et d'avoir à revendiquer son droit, il faUut prouver ce droit devant 
un tribunal qai, après enquête et sous certaines conditions, con- 
cédait ce que l'on appelait une lettre de Représailles ou une lettre 
de Marque. 

§ 6. — De la lettre de Représailles. 

La lettre de Représailles est donc l'acte public par lequel le 
pouvoir souverain d'une ville ou d'un Etat concède à un de ses 
citoyens la faculté d'user de ce privilège exceptionnel que nous 
connaissons, que nous avons défini, et que l'on nomme le droit 
de Représailles. 

Ces lettres sont désignées dans les textes anciens sous divers 
noms, en latin : Ji/arco, Represaliœ, Pignoraiiones, Pignora, 
Queminœ ,^ Cambium.^, Lauson Laudes Represaliarum'^ ; 

1. Liber jw, reip. Genuen., 1. li, m>I. 8i3. 
. 1. Voy. Mon. Patrix, Leges vmn., col. 6fi7 cl 1061. 

^^ 3- Voy. Pièces jusliScalivcs IV, XVIIl cl Xl\. 
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en français : Marque, Représailles, Laud. Ce dernier mot 
avait toutefois un sens spécial que nous déterminerons plus tard. 

L'expression de Marque fut plus usitée d'abord que celle de 
Représailles ; elle avait le sens de saisie des biens des étrangers 
situés à l'intérieur du pays où était concédée la lettre. Le mot 
Représailles avait dans le principe le sens spécial de saisie ou 
poursuite des biens des étrangers situés à l'extérieur du paya où 
se concédait la lettre. Mais, comme aujourd'hui on entend géné- 
ralement par lettre de Marque l'autorisation d'armer en course, 
nous préférons l'expression Lettres de Représailles. 

§ 7. — Du droit de Représailles au moyen âge. 

Ce n'est qu'à partir du treizième siècle que nous voyons un 
esprit de suite et de régularité présider à la concession et à 
l'exercice de l'usage nouveau qui était sorti des mœurs barbares, 
et qui était devenu un droit. 

M. Hautefeuille, dans son ouvrage sur le droit maritime inter- 
national, recule jusqu'au quatorzième siècle la nécessité légale 
du recours eu justice pour l'obtention du droit de Représailles; le 
savant publiciste ajoute que ce fut pour constater l'accomplis- 
sement de cette formalité que l'on délivra les autorisations écrites, 
appelées Lettres de Représailles ' . Les documents nous autorisent 
à faire remonter jusqu'au siècle précédent et la formalité du 
recours et la concession des lettres. 

Dès 1253, l'Aragon subordonne l'octroi des Représailles au 
déni de justice et à une longue série de formalités'. La procédure 
en cette matière était réglée à Gênes par les statuts de la ville 
avant 1286. J'en ai la preuve dans une décision du Sénat de 
cette date que j'ai retrouvée à Paris, dans la collection l)oat, et 
queje crois inédite^. 

Les documents des archives de Venise prouvent que les Repré- 
sailles étaient soumises, dans la république, à une législation 
régulière dès le milieu du treizième siècle. Un acte du grand 
conseil de -1262 défend de saisir les denrées alimentaires en vertu 
du droit de Représailles''. Nous apprenons que le 7 avril 1290,. 

t. HsulcfeuiUe, du Uroîl maritime int., p. \'Î3. 

2. Pièces jusL H. 

3. PiÈcCB josl. IV. 

4. Dfccis. rappelée dans une décision du grand conseil du 13 septembre lUG. 
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la république de Florence concéda une lettre de Représailles'. 
J'ajoute à mes preuves justificatives, sous la dateduSavril 1399, 
la consultation d'un jurisconsulte de Florence au sujet de Lettres 
de Représailles demandées par la compagnie dey Acciaiuoli contre 
la ville de Rome qui refusait de payer certaines étoffes de soie 
achetées pour son compte à roccasion d'un tournoi. La con- 
sultation mentionne comme nécessaires, sous peine de nullité, 
plusieurs formalités, et entre autres le recours par la partie lésée 
auprès du tribunal étranger et le déni de justice. La procédure 
était réglée par les statuts de Florence*. 

La France et l'Angleterre semblent peut-être un peu en retard 
sur les autres pays. Cependant, si le nom de Marque n'est 
pas encore employé dans les documents de ces régions, et si la 
nécessité d'une certaine procédure de lenteurs et de délais avant 
l'acte de Représailles n'y est pas toujours rappelée, on voit que 
le déni de justice est exige pour autoriser la partie lésée à 
réclamer satisfaction sur les nationaux de l'agresseur. Lors des 
trêves conclues entre la France et l'Angleterre en 1228, 1236, 
1255, il fat nommé des arbitres pour examiner les cas de déni 
de justice et pour faire donner satisiaction aux réclamants. Si 
le demandeur ne pouvait obtenir satisfaction, il avait le droit de 
courir sus audélendeur^. 

En 1295, le roi d'Angleterre avait k se prononcer sui' des 
demandes de lettres de Représailles^. 

Si rien de bien ordonné n'apparaît encore en faveur de la 
défense dans les documents français, nous croyons que dans la 
réalité on procédait déjà moins sommairement et moins rapide- 
ment en fait de Représailles que la rédaction des actes ne le laisse 
supposer*. Les lettres de Marque formellement accordées par 

Avùgadori di commun, 1430-43j fol. 2. — Décis. du 11 sepUmbre 1292, M. C. 
{Grand conseil). Regist. Piloaus, fol. 142 r". — Décîs. du iO juillet 1279, Jcopa- 
dori di corn. Regist. Biffons, fol, 34. 

I. Arcb. de Florence, Proviaioni, 1289-1296, SI verso (Commun icalioo de 
H. Milanesj). 

1. Pièces juslif. n" V. 

3. DumonI, Corps diplomat., t. 1, p. 166, 380, 390.i.Si infra duos menses ... 
1 forisfactum emenduluin non fuerlt... polerit currere suiier forisfaclureiu suum. • 

4. R^er, Fœdera, t. 11, p. G9I. 

5. M. Beugnol, Olîm, t. I, p. 561, n" 8 et 9, p. 914, n- 81. M. Bootarie, 
Aetes du Partem., l, I, n- 783 et 784, p. 71, n= 48, p. 319, n- 1868, p. 171; 
I. 11, p. 741, 764. 
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les rois de France dès le commencement du xiv" siècle ne le furent 
qu'après de longs délais et qu'en vertu de conventions interna- 
tionales alléguées dans les Lettres mêmes'. 

On peut donc considérer la législation des Représailles comme 
réglementée définitivement, ouenvoie d'organisation bien avancée, 
dès la fin du xm" siècle. Nous trouvons en effet partout au 
commencement du siècle suivant les formalités de la procédure 
longuement exposées dans les actes publics, circonstance qui 
suffirait seule à prouver que les règles ou les usages de cette 
procédure avaient dû être établis avant le xrv* siècle. 

§ 8. — Que les Lettres de Marque ou de Représailles 
n'étaient pas concédées aussi facilement que l'ont dit 
certains auteurs. 

Par suite de l'idée exagérée que l'on a de l'imperfection des 
institutions du moyen âge, on est porté à croire généralement, 
et quelques auteurs ont dit, que les lettres de Représailles étaient 
chose très-frèquente , de pure forme, délivrées sans conditioB 
ni procédure à tout individu qui avait éprouvé un dommage 
quelconque et qui les réclamait. 

Les iaits rappelés dans le paragraphe précédent sont déjà à eux 
seuls la réfutation de cette opinion. D'autres observations et d'aii- 
très faits ne montrent pas moins combien elle est erronée. Des som- 
mations préalables, des délais, de nouvelles sommations sont par^ 
tout exigées avant d'autoriser les poursuites en Représailles. A 
Gênes, à Florence, à Venise, en France, partout aux formalités 
exigées dès le xm° siècle, s'ajoutent au xiv^ de nouvelles mesures 
en laveur de la défense et en Èiveur des nationaux du défendeur, 
afin de rendre moins dommageables pour les tiers les efiets de la 
solidarité. Partout etiflns'ètablitle principe quelasommeàretenir 
sur le produit des prises pour indemniser le demandeur ne doit pas 
dépasser la valeur du dommage qu'il a éprouvé, en ajoutant à ce 
chiffre celui des fi^is et des dépenses que lui a occasionnés la 
revendication. 

L'énumération un peu détaillée de quelques documents du 
xiv siècle, en complétant ce que nous avons dit antérieurement 
de ceux du xin°, le prouvera surabondanmient. 

1. Olim, 1. m, p. 343. 



— n — 

t,6 premier arrêt du Parlement de Paris qui ait concédé ou con- 
firmé une vraie lettre de Marque est k notre connaissance un arrêt 
des octaves de Pâques 1308'. Il s'agissait du cas de marchands 
de Montpellier dont le navire et les marchandises avaient été 
odieusement pillés en mer par des Génois, parfaitement connus à 
Gènes, bien qu'on les qualifie de pirates et qu'ils eussent agi 
comme de vrais corsaires. Les pertes étaient évaluées à plus de 
1800 florins d'or. Le gouvernement de Gênes fut sollicité jusqu'à 
six fois (sexiies) de dédommager les plaignants. Le refus fut 
constaté par écrit. Le sénéchal de Beaucaire reçut ordre du roi 
de sommer une dernière fois les magistrats de Gênes ainsi que la 
commission chargée des faits de pillage*^ ; sur leur refus le séné- 
chal fut autorisé a lancer une lettre de Marque contre les Génois, 
conformément aux accords existants avec la république, juxta 
convenciones inhitas internos et Ylalicos; ce qui fut fait. Tou- 
tefois, avant d'autoriser les plaignants à se servir de la Marque, 
un délai d'un an et quarante jours fut accordé aux Génois pour 
qu'ils eussent le temps de régler leurs comptes dans la séné- 
cliaussée de Beaucaire et de Nîmes et de se retirer ensuite avec 
leurs marchandises. Les Génois mandés devant le sénéchal accep- 
tèrent la déclaration de Marque. Avis fut transmis à l'abbé et à 
la république de Gènes. Mais surviennent d'autres Génois qui 
appellent de la sentence du sénéchal à la cour du roi. Le Parle- 
ment se fait envoyer toutes les pièces, examine l'enquête et 
maintient la concession de la lettre de Marque. On ne dut pas 
accuser les juges français d'avoir agi avec précipitation. 

L'arrêt le plus rapproché que nous trouvions dans l'ordre 
chronologique est de 1317^. Des lettres de Marque avaient été 
accordées par le Parlement à des marchands de Montpellier et de 
Narbonne pillés en mer par des marins de Gènes. Les Génois pro- 
testent qu'il y a erreur dans les faits énoncés et demandent une 
nouvelle décision. Le Parlement y consent. L'exécution des 
lettres est suspendue, les choses sont de nouveau examinées ; la 
de Marque est maintenue par un nouvel arrêt. 
l'il est arrivé quelquefois que la concession ait été entachée de 
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1. Olin, t. 111, p. 349, n* 89. — Le sénéchal de Beaucaire en avaîl accordé 
ta 1305, coDuae on le verra plus loin. 
I 2. • Oclo riri depotati super CacLo roberUruin reslituendantm. > 

^H 3. Olim., t. UI, p. ItOl, Q* Wl. 



partialité ou de fraude, ce sont là de bien rares exceptions. En 
règle générale, d'après la loi maritime uniTerselle et commune 
dans tous les pays et dans toutes les coutumes, il était exigé 
comme condition préalable et essentielle, que la partie lésée, 
avant d'obtenir une lettre de Représailles, eût d'abord réclamé 
auprès du gouvernement étranger, et qu'elle en eût éprouvé va 
déni formel de justice. Encore même, attendait-on souvent, 
comme je l'ai dit, que le réclamant eût réitéré plusieurs fois son 
action en revendication et qu'il eût subi plusieurs refus de justice, 
avant de lui accorder le droit de répétition personnelle que com- 
portaient les Représailles. C'est ce que montre, entre autres 
documents, une lettre de Jacques II, roi d'Aragon, à Philippe le 
Bel, du 10 mai 1310. Le roi de France ayant protesté au sujet 
de lettres de Représailles accordées par le roi d'Aragon contre 
les Narbonnais, le roi Jacques répond à ses plaintes que les 
lettres n'ont été délivTées qu'après plusieurs dénis de justice du 
sénéchal de Beaucaire^ Le refus de justice ou d'indemnité se 
trouve rappelé dans la demande de Représailles formée contre 
le roi de Chypre par-devant le doge de Gènes^ et dans toutes les 
autres pièces analogues que l'on peut voir dans mes preuves. 

Dès 1313, l'ordonnance de Phihppe IV, donnée à Poissy le 
26 avril, déclare, en ce qui concerne les sujets du roi d'Aragon, 
que les Représailles ne seront plus concédées sur un simple déni 
de justice, qu'il faudra, avant de les obtenir, adresser une som- 
mation en réparation de dommages au roi d'Aragon, laisser 
écouler un délai de neuf mois, et attendre ensuite, avant de se 
servir des lettres de Marque, que l'exécution des formahtés soit 
constatée par lettres patentes'. 

En 1332, le Parlement de Paris refuse à un bourgeois de 
ilontpellier une lettre de Marque contre les sujets du roi de 
Majorque attendu qu'il n'y avait pas eu un déni de justice de la 
part du roi^. 

En 1333, une Marque étant demandée k Paris contre les gens 
de Savone et de Gênes, la cour, trouvant les faits suffisamment 
prouvés contre les habitants de Savone, concède les Représailles 

1. Lettre de Jocqoes tl, du 10 mai 1310. Pièces just. X. 

2. Leilre du 9 juillet 1449. Pièces juat. XVII. 

3. Ordonn. des toU de France, t. I, p, 516- Capmany, (. Il, p. lOi. Sous la 
date du 27 avril 1313. CaaGrmé le 28 octobre 1335. 

4. Pièces juslif. \IV, n- 7. 
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en ce qui les concerne, et les suspend jusqu'à plus ample informé 
via4i-Tis des Génois'. 

Les faits analogues sont très-nombreux dans les arrêts de 
Marque rendus par le Parlement de Paris de 1330 à 1337. Pour 
éviter des répétitions je ne les énuœérerai pas ici et me bornerai 
à renvoyer aux extraits de ces arrêts que j'ai réunis sous le 
n" XrV de mes pièces justificatives. Ces sages décisions des juges 
parisiens montrent qu'avant de recourir à la ressource extrême 
des Représailles, on cherchait tous les moyens possibles de faire 
rendre justice; on réitérait les sommations, on réservait des 
délais suffisants pour la réponse et avant l'exécution. Jamais, je 
le crois, on n'a lancé une lettre de Marque précipitamment et ab 
îï'ato. 

La jurisprudence des Ordonnances royales est pleinement 
d'accord avec celle du Parlement. Quelque effi-oyables qu'aient 
été les ravages des pirates des royaumes d'Aragon et de Majorque 
et des villes de Gênes et de Savone, les rois de France ont tou- 
jours déclaré comme mesure extrême qu'ils finiraient par décréter 
des lettres de Marque contre leurs compatriotes s'ils ne pouvaient 
saisir les biens ou les personnes des coupables et si les gouverne- 
nients respectifs des pirates se refusaient à rendre justice aux 
plaignants. Les ordonnances de 1333 et 1358 sont formelles à 
cet égard ^. Il se passa un fait vers cette époque que je ne puis 
omettre de signaler. L'archevêque de Salerne, envoyé en ambas- 
sade auprès du pape et du roi de France avait été piUé par des 
marins de Catalogne et de Sardaigne. L'outrage et l'attentat 
étaient des plus odieux. Le double caractère de l'archevêque et 
de l'ambassadeur était connu; rien ne fut respecté; ses vête- 
ments, ses vases sacrés, tout fut volé; les personnes maltrai- 
tées. L'archevêque demanda aussitôt une lettre de Marque au 
roi de France contre les sujets du roi d'Aragon ; mais le roi Jean 
s'y refusa avant de s'être adressé à Pierre IV lui-même^. 

Les princes de Béam ne concédaient de Représailles contre les 
étrangers qu'après trois sommations restées sans effet*. 

Bans les procédures les plus sommaires que toléraient les cou- 
tumes existantes entre les habitants des vallées françaises et des 

1, Pièces juslif. XIV, n' 8. 

2. Ord. des rois. t. Ul, p. 2Ï8. 

a.Ord. desTois, t. IV, p. «4-425, 10 août 1355. 
t.. Chopin, Œuvres, t. II. Dn domaine de France, liv. III, lil. 25, p. 377. 
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vallées espagnoles des PyrénéGs, les trois sonraialions préalables 
étaient absolument exigées pour pouvoir exercer le droit de récu- 
pération ' . 

Je reviendrai plus loin sur les détails, les formalités et les 
délais généralement imposés dans tous les pajs pour obtenir les 
Lettres de Représailles. 

g 9. — Quelle autorité avait le droit de concéder les lettres 
de Représailles. 

La nécessité du recours et du déni de justice avant l'obtention 
de la lettre une fois établie, voyons quelle était l'autorité qui 
avait le droit d'accorder cette lettre dans sa forme régulière et 



Le droit de concéder des lettres de Représailles étant un droit 
essentiellement souverain, ne pouvait être exercé valablement 
que par l'autorité suprême ou par ses délégués. Aussi, les monu- 
ments historiques montrent-ils qu'en France, en Angleterre et 
en Aragon, les trois Etats monarchiques les plus commerçants 
du moyen âge, les rois finirent par se réserver exclusivement le 
droit d'accorder des lettres de Représailles, après avoir consulté 
leur conseils Dans les républiques itaUennes, la concession était 
également réservée au souverain; à Venise et à Gènes au doge, à 
Florence au podestat. 

Iln'en avait pas été toujours ainsi. En France, notamment, 
nous voyons qu'anciennement les gouverneurs de provinces et 
les Parlements se crurent quelquefois autorisés à concéder, par 
une sorte de délégation, des lettres de Représailles. Les séné- 
chaux du roi à Reaucaire délivraient des lettres de Marque an 
commencement du xiv° siècle. Quelques grands feudataires, tels 
que les princes de Rèam, s'arrogèrent aussi le même droit, par 
une usurpation manifeste sur la puissance roj'ale. Les communes 
marcliandes eurent aussi les mêmes prétentions et les exercèrent. 
Un statut inédit et sans date de la ville de Narbonne constate que 
ses consuls municipaux concédèrent plus d'une fois des Lettres 

1. • Merca ne ne se pot impclrs que l'impelranl dequci'a no ayu agui très vega- 
daj refuas de justicia. ■ M. Clément Simon, Le droit de Afarque ou BeprétaUles 
dans iea fors de Biarn. Bull, de la Soc. de Pau, 2- série, L H, |>. 539, 1373. 

2. Consl. de Charles Vlll. Ii85. Chopin, I. 11, p. 377. Acte du Pari, anglais 
de 1353. Edouard III, slal, 2, cap. xvii. SiaMes of Ihe realm, t. 1, p. 339. 
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de Représailles '. La cour du Petit scel de Montpellier et qudque-l 
fois les cours des grandes foires du royaume furent armées aussi f 
du même privilège *. 

Ces usages, qui pouvaient devenir abusife, furent réprimés bien j 
avant la Renaissance. En t443, le 13 juin, Ciiarles VII, en abo- I 
lissant toutes Marques, Contremarques et Représailles accordées 
par ses officiers de Languedoc, déclara que les lettres de Repré- 
sailles ne pourraient plus être octroyées à l'avenir que par le roi 
lui-même ou le Parlement^. En 1485, à la demande des États 
généraux de Tours, Charles VIII restreignit expressément la 
feculté de concession et la réserva au roi seul*. 

Malgré les irrégularités de feit qui étaient inévitables dans la ' 
société du moyen âge, en principe et devant les hautes juridictions, 
le droit souverain était partout reconnu et respecté. Ainsi, en 
1305, comme, à la demande d'une compagnie de marchands ita- 
liens résidant à Nîmes, le sénéchal de Eeaucaire avait lancé une 
lettre de Représailles contre les Marseillais résidant à Nîmes et à 1 
Montpellier, les consuls de cette dernière ville protestèrent aussi- | 
tôt et rappelèrent qu'une mesure semblable ne pouvait être prise | 
par le sénéchal, assisté même de sa cour, qu'en vertu d'un ordre ] 
formel du roi de France^. 

»■§ 10. — Des personnes contre lesquelles on pouvait 
concéder des lettres de Représailles. 

En général les Représailles étaient dirigées contre les sujets 
du gouvernement étranger qui avait refusé de rendre justice. En 
quelques pays, cependant, ce droit a été concédé par les souve- 
rains à leurs sujets contre leurs propres compatriotes. En Ara- 
gon, par exemple, les habitants d'une province pouvaient obte- 
nir des Représailles contre les sujets d'une autre province de la 
couronne. Jamais, d'après Chopin, un pareil droit, anormal et i 
abusif, n'aurait été accordé dans le royaume de France^, 
lis il y avait partout des personnes et des biens contre If 
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quels, sauf de rares exceplions, on ne pouvait agir par voie de 
Représailles. En France, les Juifa, à cause de l'utilité de leurs 
maisons de banque, en avaient été, par une ordonnance de i 360, 
expressément préservés'. Les Lombards, qui faisaient le com- 
merce de l'argent à Paris, jouissaient du même privilège quant 
aux méfaits de leurs compatriotes, à moins qu'ils n'eussent parti- 
cipé eux-mêmes aux actes incriminés*'. 

Un privilège semblable, mais peut-être moins étendu, proté- 
geait les marchands pendant la durée des foires et des marchés 
publics^. Nous devons remarquer à cette occasion un arrêt du 
Parlement de Paris de l'an 1272. La sentence condamne la com- 
tesse de Flandres pour avoir lait saisir en représailles des laines 
apportées par des marchands du pays de Galles venus à la foire 
de Lille, parce que la comtesse avait, par cette saisie, violé le 
sauf-conduit promis par elle à tout marchand venant à la foire. Il 
semble donc que ce privilège, protégeant les marchands forains, 
ne fut pas suffisant ni peut-être général, puisque la comtesse de 
Flandres avait cru nécessaire de promettre un sauf-conduit spé- 
cial aux marchands venant à Lille, et que d'ailleurs l'arrêt du 
Parlement ne fait pas mention du privilège qui paraît avoir été 
reconnu, néanmoins, au moyen âge, en faveur des marchands 
venant aux foires*. 

Dana le nombre des personnes contre lesquelles les Représailles 
étaient généralement sans effet, nous pouvons ranger encore les 
voyageurs^, les écoliers* et même les étrangers résidant dans le 
pays sous la protection souveraine, alors même qu'ils n'étaient 
pas mis hors des atteintes des Représailles, par des 
spéciaux, comme étaient les sauf-conduits dont nous ] 
en traitant des moyens employés pour réagir contre le droit de 
Marque. 

Une ordonnance de Charles V portait que les étrangers auto- 
risés par le roi à demeurer en France ne pourraient être inquiétés 
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ni dans leurs biens ni dans leurs personnes par droit de Reprè- 1 
sailles, àl'occasion mêmed'une guerre déclarée contre leur pays'. 
En 1380, Charles VI proclama les mêmes principes, en disant I 
que les personnes établies à Troyes seraient à l'abri du droit d 
Représailles pendant toutes ses guerres^ 

En Angleterre, la couronne paraît avoir été plus jalouse d'user j 
assez largement du droit qu'elle semblait considérer comme une 
défense favorable pour les intérêts des commerçants ses sujets. 
La grande charte de 1215 déclare sans doute que les biens dea I 
étrangers seraient exempts de saisies, mais elle en excepte les [ 
cas de guerre déclarée. Un acte du Parlement, de 1353, porte que I 
les biens des commerçants étrangers pourraient être saisis p 
suite d'un déni de justice de leur gouvernement, le roi se rést 
vant d'ailleurs d'user du droit de Représailles comme par le passi 
Un acte de 1414 déclare bien crime de liaute trahison toute attaque 1 
injuste contre les biens des étrangers*; mais un autre acte, de \ 
1416, porte que le roi pourra toujours concéder des Représailles 1 
contre des étrangers qui auront lésé des Anglais, à moins qu'un 1 
traité n'ait expressément aboli cet usage entre les deux pays^. 

Nous traiterons dans un paragraphe particulier, en raison dal 
son importance, du privilège des gens d'église. 

Indépendamment des personnes dont il vient d'être question, il 1 
y avait aussi certaines choses, marchandises ou approvisionne- 1 
ments, que les Représailles ne pouvaient atteindre. On lit, 
la charte concédée en 1283 aux Barcelonnais par Pierre III, roi | 
d'Aragon : « Vietualia qufe aportantur in Bareinona per mare ] 
» vel per terram, de pane, vino, carnihus et piscibus non marcen- ■ 
> tur nec pignorentur. . . nec et pignorentur vel retineantar t 
» chEe, ligna vel jumenta aportantia dicta vietualia ; et hoc etiara 1 
» tam pro alienis debitis quam propriis, nisi in contractibus Bar- I 
» chinouEB celebratis^. » 

La prohibition va bien loin, commel'on voit, puisqu'elle défend J 
de saisir les marchandises même pour les dettes de leur propriè- j 
I, à moins que le contrat n'ait été passé à Barcelone, En \ 
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France, le roi Jean suspendit pendant un temps tous les droits 
de Représailles contre les denrées ou provisions destinées à l'ali- 
mentation putlique'. A Veoise, 'û était défendu de saisir pour 
Représailles les denrées alimentaires, les navires qui les appor- 
taient, l'argent donné en payetnent de ces denrées, et même les 
marchandises aclietées avec cet argent '. 

§ 11. — De l'Église et des ecclésiastiques vis-à-vis du droit 
de Représailles. 

Nous n'avons pas tout dit au sujet des personnes et des biens 
qui pouvaient être préservés d'une manière permanente ou excep- 
tionnelle des atteintes du droit de Représailles. Nous devons voir 
quelle était la situation des clercs vis-à-vis de cette coutume, et 
rechercher si l'Eglise en a condamné ou toléré l'exercice. 

La question ne peut se résoudre d'une manière nette et for- 
melle. 

En principe, le droit de Représailles répugnait à l'Eglise, 
comme un droit abusif et odieux, en ce qu'il frappait l'innocent 
pour le coupable, comme une pratique née manifestement des 
anciennes habitudes de guerre et de vengeance privées des 
nations barbares qu'elle avait toujours combattues, et comme 
une atteinte aux principes du droit romain qu'elle considérait 
comme le droit suprême toujours en vigueur, dominant les prin- 
cipes violents que lui imposait la ieodalité. C'est ce qu'établit, 
entre autres décisions, un canon du concile de Lyon de 1274 ; 
« Etsi pignorationes quas vulgaris elocutio Represalias nomi- 
» nat in quibus alius pro alio pregravatur, tanquam graves legi- 
» bus et aequitati naturali contrarias, civili sint constitutione 
» prohibitse, etc.^ » 

En conséquence de ces doctrines, l'Eglise a souvent condamné 
le droit de Représailles d'une manière générale, quelles que fus- 
sent les personnes contre lesquelles il put être exercé. Elle a par- 
ticulièrement cherché à prémunir les biens ecclésiastiques de tout 
danger à cet égard, en menaçant d'excommunication tous ceux 
qui oseraient exercer le droit de Représailles sur ces proj 
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. Mais, dans ]a réalité des faits et des nécessités de la vie 
sociale, nous voyons les clercs devenus seigneurs et propriétaires, 
expusés comme les autres aux conséquences du droit de Repré- 
sailles, que les laïques ne cherchaient pas à leur épargner. 

La cléricature n'était pas un privilège qui préservât i 
personnes ni les biens des conséquences des Représailles. En 
1335, comme quelques biens appartenant à un ecclésiastique 
génois avaient élé saisis à Narbonne ou à Montpellier à la suite 
d'une Marque lancée contre ses compatriotes, le clerc s'adressa 
au Parlement de Paris, en invoquant son état. Le Parlement la 
débouta de ses prétentions et maintint la saisie *. 

En 1396, le Parlement de Paris accorda des lettres de Repré- 
sailles contre l'évêque d'Utrecht et ejus subditûs et bona à des 
marchands de Paris qu'avaient lésés les sujets de l'évêque. En 
vertu de ces lettres, les concessionnaires firent arrêter plusieurs 
marchands d'Utrecht et les firent emprisonner à Rouen et à Sainte ■ 
Orner. Un arrêt du Parlement du 31 janvier 1397 ordonna leur 1 
élargissement, non pas parce qu'ils étaient sujets de princes ecclfr- J 
siaatiques, mais uniquement parce que, circonstance à noter, les 
lettres de Représailles n'autorisaient pas leur arrestation^. i 

Un arrêt du conseil de Dauphiné, d'octobre 1448, discute le 
privilège que prétendaient avoir les gens d'église, et le réduit en 
décidant que l'on délivrerait des lettres de Représailles contre 
l'évêque de Valence, qui recelait des faux monnayeurs et refusait 
de les livrer; attendu que, dans ce cas, les R 
concédées od culpam laicorum pouvaient être délivrées contre 1 
un clerc. 

Nous trouvons dans une de nos pièces justificatives que la 
société des Acciaiuoli de Florence, ayant de l'argent à réclamer 
de marchands romains, et ne pouvant obtenir justice, adressa au 
podestat de la république une lettre réquisitoire de Représailles 
contre la ville de Rome. Cette demande fut discutée et examinée 
par des jurisconsultes, et tous conclurent à la concession des 
lettres sans qu'ils fissent allusion au privilège de cléricature^. 

Amsi les biens et les sujets des ecclésiastiques n'étaient pas , 
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absolument k l'ahri des Représailles. Il y a plus, l'Église dlft- ' 
même a été amenée quelquefois, pour proléger les droits de ses 
sujets, à user de ce droit barbare qu'elle réprouvait. Vers 1530 
le pape Clément Vil chargea l'évèque de Nice d'examiner s'il y 
avait lieu de concéder des Représailles en faveur d'un habitant 
d'Avignon contre des Génois qui avaient volé le iacteur dudit 
marchand ' , 

Il nous semble, en résumé, que l'Eglise, après avoir en prin- 
cipe condamné le droit de Représailles, suivant la tradition et 
l'esprit de la législation romaine, finit par en tolérer l'usage; et 
que le privilège des clercs dut se réduire simplement aux biens 
ecclésiastiques proprement dits, c'est-à-^iire à ceux qui servaient 
directement à l'entretien des églises, des monastères, et à la nour- 
riture des prêtres et des religieux. 

Maintenant que nous connaissons la nature et l'origine des 
lettres de Représailles, que nous savons de quelle autorité elles 
devaient émaner pour être valables, et quelles personnes pou- 
vaient en être préservées, voyons quelle était la voie légale k 
suivre pour obtenir la concession de ces lettres, et les moyens 
d'en faire usage. 
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CHAPITRE II. 

DE LA PROCÉDURE EN MATIÈRE DE LETTRES DE REPRÉSAILLES. 



PREMIERE PARTIE. 

Des formalités & accomplir pour l'obtention des lettres de 
Heprésailles. 

§ 1°'. — Du recours en justice auprès des tribunaux étran- 
gers et de la lettre réquisitoire de Représailles. 

Lorsqu'un individu, commerçant ou non commerçant, avait 
éprouvé un préjudice par le fait d'un habitant d'un autre pays, il 
devait réclamer auprès du gouvernement de ce dernier pour obte- 
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nir justice. Si le tribunal étranger refusait de lui donner satisfec- 
tion, il adressait à son propre gouvernement une demande en 
concession de lettre de Représailles ^ . 

Cette demande devait contenir l'exposé des faits et l'évaluation 
de la perte éprouvée. Son motif d'admission était l'impossibilité 
d'obtenir satisfaction du gouvernement étranger par suite : rsoit 
d'un déni de justice formel et déjà constaté; 2" soit parce qu'il 
n'existait aucun moyen d'action contre le vrai coupable par voies 
judiciaires de son pays, ainsi que nous le voyons dans une 
demande de Représailles adressée contre les Turcs au doge de 
Gênes par un sujet génois*. Le plaignant fonde sa requête sur ce 
fait trop manifeste jusqu'à nos jours qu'il n'y avait aucun recours 
de justice possible, cbez les Turcs, pour un chrétien. 

Les demandes devaient être adressées à certains magistrats 
déterminés: à Gênes, au conseil des anciens; à Florence, au 
podestat; à Venise, aux juges des requêtes; en France, au rot 
lui-même, ou à la personne de ses représentants en province. 
Dans l'ordonnance de 1313, relative aux rapports de la France 
avec l'Aragon, Philippe IV dit que, pendant son absence, les 
s de lettres de Représailles devront être adressées à des 
' ! par lui spécialement à cet effet^ et choisis 
vraisemblablement dans le Parlement. 

§ 2, — Sommations auœ gouvernements étrangers et délai 
d'eccécution. 

Les sommations d'indemniser ou de rendre justice étaient de 
deux natures et se rapportaient à deux périodes de la procédure. 

Avant de réclamer la lettre de Marque à son gouvernement, le 
demandeur avait dû sommer le gouvernement du défendeur de 
lui faire justice, — Il devait justifier de ces sommations, qui 
dans la plupart des cas avaient été plusieurs fois répétées. C'était 
l'usage général et commun*. 

En outre et indépendamment de ces premières sommations, le 
souverain à qui une demande de Représailles était adressée par 

1. Cf. trailÉ entre Gênes et l'Aragon, 11 oclobre 1370. LWer jur. reip. Gen,, 
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I ■*"<. Pièces josur. 



un de ses sujets, œetUtit de nouveau en demeure le gouveroement 
étranger de satisfaire aux récLimations do plaignant avant 
d'accorder la Marque'. C'est à cet eSét, ponr ne citer q^u'un 
exemple, que nous vovona Jean le Bon, roi de France, écrire aui 
rois d'Aragon et de Sicile pour prier ces princes de l'aire rendre 
justice à des marcliands français lésés par leurs sujets, afin qu'il 
ne fût pas obligé de leur accorder les lettres de Représailles qu'ils 
réclamaient*. 

On peut se demander ici si le plaignant, après avoir vainement 
invoqué la justice du seigneur dnect da délemieur, devait encore 
recourir au suzerain pour rendre complet et irrécusable le d^ 
de justice. L'affirmative nous parait certaine en principe; mais 
il dut y avoir de nombreuses eiceptions. L"n arrêt du conseU 
delphinal, de 1446, décide même qu'il ny avait pas nécessité de 
recourir au suzerain, vu les lenteurs eitrèmes que pouvait 
entraîner cette nouvelle formaLté^. 

En général, nous l'avons dit, on ne se contentait pas d'une 
seule et simple demande de réparation. En divers pa^'s, on exi- 
geait plusieui-s sommations suivies d'un certain délai, avant 
l'expiration duquel on ne pouvait concéder des lettres de Rqtré- 
sailles''. Citons quelques feits à l'appui de cette assertion. 

En 1313, Philippe le Bel défend qu'une lettre de Beprèsailles 
soit concédée contre les Aragonais à la suite d'un simple déni de 
justice ; il exige que l'on fasse de plus une sommation péremptoire, 
et qu'on laisse écouler un délai de neuf mois avaut d'accorder la 
marque^. Dans une lettre du 20 novembre 1253, adressée au 
vicomte de Narbonne, Jacques d'Aragon déclare qu'il ne sera pas 
concédé de lettres de Représailles aux sujets de sa couronne 
contre les Narbonnais, pour dommage causé par ces derniers, 
avant l'accomplissement des formalités suivantes, à savoir : 
1" que les parties lésées eussent adressé leurs réclamations aux 
consuls de Narbonne; 2" qu'elles eussent constaté un déni dejus- 
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tice formel; 3" que la couronne d'Aragon eût réclamé pour eux 
auprès des consuls de Narbonne; et 4" enfin, qu'un délai devingt 
et un jours se fût écoulé après cette réclamation restée sans 



Les statuts de Florence exigeaient trois sommations consécu- 
tives et distancées à certains intervalles, comme l'on voit dans 
une demande adressée en 1299 au podestat de Florence. L'impé- 
trant y rappelle que, conformément aux lois, trois sommations 
ont été adressées par la république de Florence à la commune de 
Rome''. Les trois sommations étaient également exigées par les 
statuts de Gênes^, par les fors de Béarn et généralement en tout 
pays. Les statuts de Narbonne prescrivent une formalité analogue. 
n devait être adressé à la ville dont un habitant avait lésé un 
Narbonnais trois sommations par un prud'homme délégué des 
consuls^. Ces délais, laissés aux gouvernements étrangers pour 
faire droit aux réclamations des parties plaignantes, avaient une 
certaine importance, et -généralement on n'en abandonnait pas la 
fixation à l'arbitraire des souverains. Ils faisaient l'objet d'une 
mention expresse dans les traités et s'y trouvaient limités de la 
manière la plus formelle^. 

Lorsque les réclamations et les sommations avaient eu leur 
cours régulier et complet, on reportait de nouveau l'affaire aux 
tribunaux du pays pour procéder k la concession de la lettre de 
Représailles. 

En France, la question s'examinait devant deux cours diffé- 
rentes ; dans le Midi, au %nf et au xiv'' siècle, devant les séné- 
chaux, dans le Nord devant le Parlement de Paris, deux juridic- 
tions représentant essentiellement l'autorité royale. Le Parlement 
était même le grand juge, et dès le xv^ nous paraît avoir été le 
seul juge, en matière de Représailles. Dans l'une et l'autre cour, 
du reste, U y avait deux questions préalables à examiner avant 
de passer à la décision et au prononcé du jugement : une question 
légale ou de procédure, et une question de fait. 

1. Pièces jnslif. II. — a. PiÈces justif. V. 
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§ 3. — Examen de la question de droit et de la question 

de fait. 

Lorsque la plainte était portée à la cour du sénéchal, ce magis- 
trat, avant de statuer en rien sur la demande, renvoyait le dossier 
de l'affaire à l'examen d'un jurisconsulte chargé de vérifier si lea 
formalités prescrites avaient été toutes hien remplies, et de doit- 
ner son avis sur la demande. C'est ce que nous voyons dans un 
acte du 5 mars 1308 ' . Au Parlement les conseillers examinaient 
eux-mêmes cette première question. 

Lorsque l'enquête avait démontré la convenance et la légiti- 
mité de la concession, on faisait une expertise pour arriver à la 
détermination aussi exacte que possible des dommages éprouvés 
parle pLiignant*. C'est l'examen de la question de fait. Il était 
capital et de nécessité absolue, car les lettres de Représailles 
n'étaient concédées que jusqu'à concurrence du dommage éprouvé, 
en ajoutant à cette évaluation la somme des frais de justice occa- 
sionnés par les diverses phases et les procédures de l'affaire. 
Nous pourrions nous dispenser de citer des autorités à l'appui de 
cette assertion qui résulte de l'ensemble de toute la question des 
Représailles ^. 

g 4. — Jugement définitif et concession de la lettre. 

Enfin, lorsque toutes les formalités avaient été remplies, le 
sénéchal ou le Parlement rendait un jugement décidant qu'il y 
avait lieu d'accorder des lettres de Représailles à telle personne, 
contre te! pays, jusqu'à concurrence de telle somme déterminée. 
L'arrêt était renvoyé au roi qui délivrait alors la lettre définitive 
de Représailles à la partie lésée. 
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weraine importance de l'observation des 
formalités. 



Cette lettre était par avance entachée de nullité, si tous les 

1. Bibl. nat. Mss. Doat, t. LI, Col. 310. 

2. Leilre de Philippe IV, féï. 13:14. Capmany, t. Il, p. 104. — ConTeotion 
entre Philippe IV el Iï Rép. de Gènes, 4 «lécembre 1337. Cermain, HiiL du 
COTnnt. de Uonlp., t. il, p. 139. — Ordona. d'aoùl 1681, liT. 111, tit. X. — 
Pardessus, Coll., l. IV, p. 389. — Doc. du 10 juillet 1450. Pièces jnslif. XVm. 

3. Voj. entre autres doc. Olim, l. lli, p. 345, 346; Capmau;, Mem., t. 1V> 
p. 178, 180, 279. Ci-aprés piùces jiistif. X, XII, XIII, XIV, XVUI, XIX. 



pi^minaires î^alement exigés n'avaient pas été accomplis. C'est 
ce qiii ressort de plusieurs documents, et entre autres de quelques 
lettres échangées entre le roi de France et le roi d'Aragon' dans 
les années 1309 et 1310. Philippe le Bel demande à Jacijues II la 
révocation de Représailles, en se fondant sur ce que les formalités 
ordinaires n'avaient pas été remplies avant leur concession. Le 
roi Jacques répond au roi de France en lui envoyant un de ses 
secrétaires pour expliquer que la lettre de Représailles n'avait 
été coneédée-qu'à la suite d'un déni de justice et après l'accom- 
plissement régulier des formalités ordinaires. Le roi d'Aragon 
développe dans sa lettre les moyens employés par lui pour obtenir 
justice, il fait connaître les formalités observées par un de ses 
délégués, et dont procès-verbal avait été dressé par des notaires. 

Il n'est pas sans exemple que les rois aient pris spontanément 
l'initiative pour faire annuler des lettres concédées irrégulièrement 
et sans qu'on eût observé toutes les formalités voulues. Les traités 
imposaient en outre quelquefois des amendes ou des forfaits à la 
partie qui transgressait les règles établies pour la concession des 
Représailles. C'est dans cet esprit que Philippe le Bel et Jacques II, 
roi d'Aragon, décidèrent, en 1313, que celui des deux princes qui 
délivrerait une lettre de Représailles après une procédure incom- 
plète serait personnellement tenu de rembourser à qui de droit 
toutes les prises, ou leur valeur, Ëiiles en vertu de cette lettre 
irrégulière ' . 

Outre les nullités qui frappaient les lettres de Représailles con- 
cédées irrégulièrement, dps peines sévères étaient portées contre 
ceux qui se prétendaient lésés à tort Venise poursuivait surtout 
avec rigueur les déclarations de-> plaignants qui cherchaient à 
exagérer leurs pertes. L'ordonnance de Colbert d'août 1681, con- 
firmant les précédents dans cette matière, condamne à la restitu- 
tion du quadruple des sommes perçuet. celui qui avait allégué des 
Êdts inexacts pour obtenir une lettre de Représailles*. 

§6. — De la procédure devant quelques Juridictions étran- 
gères ou particulières. 

i' Angleterre. — Un acte du Parlement de 1416 indique assez 
bien la marche suivie en Angleterre pour obtenir des lettres de 



Représailles. La partie qui avait été lésée portait sa plainte au 
garde des sceaux, lequeJ adressait aux gouTemements étrangers 
des lettres de réquisition. Si , dans un certain délai, la partie 
requise ne donnait pas satisfaction, le chancelier d'Angleterre 
expédiait des lettres de Représailles après avoir fait estimer le 
montant du préjudice souffert parle plaignant'. 

2" Nai'bonne. — Les statuts de la ville de Narbonne voulaient 
que trois sommations fussent adressées au pays contre lequel on 
réclamait des lettres de Représailles. En général ces sommations 
étaient faites par un envoyé de la ville qui séjournait dans le paya 
auquel on réclamait, un mois au moins pour les affaires impor- 
tantes, et quinze jours pour les affaires de moins de 100 livres. 
Après cette première formalité, la plainte était portée devant on 
conseil composé de citoyens notables élus par l'assemblée, qui 
avaient à adresser un rapport spécial aux consuls^. Sur les con- 
clusions affirmatives du rapport, les consuls reprenaient l'exa- 
men de l'affaire, appréciaient les motifs de la demande, exami- 
naient la validité de l'engagement primitif, se rendaient compte 
du montant des dommages éprouvés, et prononçaient seulement 
alors, après ce nouvel examen personnel, s'il j avait lieu ou non 
à la concession. S'ils décidaient l'affirmative, ils faisaient inscrire 
la date de la décision sur un registre spécial mentionnant le nom 
de tous les consuls qui avaient assisté à la délibération et à la 
concession. 

3° Florence. — A Florence, la demande de Représailles était 
adressée au podestat, qui réclamait justice auprès du tribunal dfl 
l'étranger. La sommation était renouvelée par trois fois; si elle 
restait sans résultat, lalettre réquisitoire de Représailles était ren- 
voyée h un jurisconsulte qui, après s'être rendu compte de l'ac- 
complissement des formalités prescrites et de la constitutionna- 
lité de la lettre, eu égard aux statuts de la ville, rendait son 
jugement. Si la décision était affirmative, l'affaire était renvoyée 
devant le conseil des douze arts majeurs, présidé par le podestat, 
qui concédait alors une lettre solennelle de Représailles après 
avoir fait donner caution au concessionnaire. Les prises étaient 
jugées par les tribunaux'. 

1. Actes du Pari, de 1416. Siai. of tke reatnt, t. II, p. [99. 

2. &lalu( de Narbonne. Paris, nibl. dhI. Uns. Doat, l. Ll, fol. 146. 

3. TmlL dei consoli deU' arli délit conslitnU Fiorentini. Habrica XXIV, t II, 
1. IV el pièces juslif. 1299. V. 
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4' Gènes. — Nous connaissons l'ensemble de la procédure de 
Gênes, grâce à deux dossiers complets de demande en Représailles 
des années 1450 et 1451, que je donne dans mes pièces justifica- 
tives', et dout l'un au moins demande à être analysé ici. 

Un sujet génois, nommé Jean de Ceva, originaire probable- 
ment de la ville de ce nom, près de Mondovi, lésé par des sujets 
de la république de Florence, n'ayant pu se faire rendre justice 
par le gonfalonier, adressa au doge de Gènes une requête pour 
obtenir des lettres de Représailles contre les Florentins. A la 
suite de cette requête, le doge donna commission au vicaire ducal 
et k deux jurisconsultes d'examiner l'affaire. Les commissaires 
conclurent en faveur de la concession de la lettre de Représailles 
et au renvoi de la cause devant l'office du commerce pour qu'on 
y fixât le montant du préjudice éprouvé par le plaignant. En 
exécution de cet a\'is, un décret du doge remit l'affaire à l'examen 
du bureau de commerce, qui, après ample informé et examen, 
prononça qu'il y avait lieu d'accorder la lettre en fixant le mon- 
tant du préjudice éprouvé, dont le demandeur était autorisé ;i 
rechercher par lui-même le remboursement. Sur ce rapport, le 
doge et le conseil des Anciens concédèrent une lettre de Repré- 
sailles jusqu'à concurrence de la somme fixée par le tribunal du 
commerce. 

5° Venise. — La procédure des Représailles a été réglée de 
bonne heure à Venise. Dès la fin du xni° siècle, on voit qu'elle 
était déterminée par des usages et des prescriptions bien arrêtés. 
Voici, d'après les documents que nous avons recueillis, les diffé- 
rentes phases de la concession des lettres en cette matière. 

Le réquisitoire de la partie lésée était adressé aux juges des 
requêtes (Judices petitionum), qui, après un examen sommaire 
et sans rien statuer sur la demande, devaient voir s'il existait des 
conventions entre la république et le pays contre lequel l'exposant 
sollicitait des Représailles. Si on était lié par des traités, il fallait 
que ces traités fussent vérifiés par le doge et ses conseillers, assis- 
tés des juges des requêtes, afin de ne rien prescrire qui pût être 
en désaccord avec leurs dispositions'. Si les traités permettaient 
de concéder des lettres de Représailles, les juges des requêtes 
renvoyaient la demande à un conseil ou collège composé de 

1. N" XVIII el XIX. 

t Décision du grand coiiseil, 10 juillet 1Î7D. Pièces jusiif. III, n° 3, 





quinze membres qu'ils convoquaieet spécialement et que présidait 
le doge. Les membres de ce conseil étaient choisis parmi les sopra 
consoli, les avogadors du commun et les membres de la Qua- 
rantie majeure'. 

Les documents font connaître quelques-unes des mesures rela- 
tives à ce collège arrêtées avec ce détail minutieux qu'on retrouve 
souvent dans les lois vénitiennes. 

Ses membres étaient obligés de se rendre à la convocation sous 
peine de dis sous d'amende^. Ils ne pouvaient siéger dans toutes 
les affaires indistinctement ; ceux qui avaient des propriétés en 
terre ferme dans le pays contre lequel on demandait les Repré- 
sailles, devaient se récuser^. La question de savoir s'il y avait 
lieu d'accorder les Représailles appartenait expressément à ce 
collège. La majorité nécessaire était de dix voix. Les lettres con- 
cédées ainsi ne pouvaient être révoquées ou suspendues que par 
la volonté du concessionnaire lui-même ou par une décision de 
cinq des conseillers, de trente membres de la Quarantie et de 
deux sections {due partes) du grand conseU''. Si les membres du 
collège ne tombaient pas d'accord unanime après un premier 
exposé de l'affaire, ils devaient aller trois fois aux voix^ Ils avaient 
à cet effet trois boîtes destinées à recevoir les votes, une pour 
l'affirmative, une pour la négative, une pour les votes incertains. 
Si l'affirmative réunissait deux fois la majorité, la lettre était 
concédée. Si deux fois la négative l'emportait, on enregistrait 
simplement la décision, et le demandeur ne pouvait renouveler sa 
demande ®. 

Les lettres de Représailles n'étaient pas indistinctement accor- 
dées contre toute espèce de biens, ni pour tous dommages souf- 
ferts par les nationaux. Une décision du 12 décembre 1325 porte, 
par exemple, que dans le cas du mariage d'une Vénitienne avec 
un étranger ou d'une étrangère avec un Vénitien, il ne serait 
jamais concédé de Représailles pour les biens situés en dehors du 
territoire de la république''. Une décision antérieure, du 14 avril 



1. Décision du gr. cons., 5 janTJer 1304. Pièces jusUf. III, n' 

2. Dec. du gr. com., 3 mars 1271. Pièces jusiif. lU, n- t. 

3. Bée. du gr. cons., 5 janvier 1304. Pièces jusiif. III, n" 4. 

4. Dec. du gr. cons., 3 mars 1271. Pièces jusiif. III, n- 1. 

5. Dec. du gr. cons., 1 1 sept. 1292. Pièces jusUf. ffl, n- 3. 

6. Dec. du gr. cons., 3 mars 1271. Pièces jnslif. III. 

7. Dec. du gr. cons., 12 Hèt. 1325. Pièces justif. 111, n' 7. 
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12, avait défendu de saisir en repréaaiDes les denrées a 
taires, les vaisseaux qui les apportaient, le prix de ces denrées, 
les marcliandises achetées avec ce prix. Mais comme cette prohi- 
bition un peu trop générale avait en certains cas empêché les sujets 
de la république d'obtenir justice, le sénat décida, le 16 septembre 
1416, que, nonobstant l'ancien arrêt de 1262, il entendait con- 
server pleine et entière autorité de décision en cette matière'. 

Telles étaient les règles de la procédure vénitienne dans les 
affeires un peu importantes. Si la perte éprouvée était inférieure 
à 300 livres, la marche se simplifiait, La demande de Représailles 
était examinée par un collège de six membres, composé de trois 
sopra consoli et de trois provéditeurs du commun, La majorité 
exigée était de cinq vois^. 

Tout indique que les prescriptions dont nous venons de présen- 
ter le tableau abrégé étaient rigoureusement observées. Un défaut 
de formes suffisait pour entraîner la nullité de la lettre. Des peines < 
sévères atteignaient ceux qui par de fausses déclarations tentaient | 
de surprendre la religion des magistrats. On veillait surtout, paro 
que c'était l'abus le plus naturel et le plus difficile à surveiller, i 
■ce que les plaignants ne se fissent pas concéder des Représailles I 
pour une somme supérieure aux dommages réellement éprouvés 
par eux. Une décision du sénat, du 29 mai 1487, recommai ' 
itérativeraent et spécialement aux provéditeurs du commua de 
porter la plus grande attention aux allégations des demandeurs à 
cet égard. Ils devront punir rigoureusement toute déclaration 
entachée de mauvaise foi et d'erreur volontaire^ 



§ 7. — Forme diplomatique des lettres de Représailles. 

Je donne dans les preuves justificatives de ce mémoire les deux j 
seules lettres de parque que je connaisse*. Je les ai trouvées à ' 
Gênes, aux Archives du gouvernement. Ces longs et intéressants | 
documents renferment en quelque sorte, par la série des actes 1 
qu'ils reproduisent, tout l'historique de l'afiaire et de la procè- | 

1. Die. du gr. cons., 13 sepl. 1416, Pièces Jusiif. III, n° 9. 

2. Dëe. dw gr. cons., 18 nor. 1330. Pièces jusIiL III, n- 8. 

3. Dec. du gr. comeil, 31 mai. li&i. Pièces juslif,, a' 12. 

4. Pièces justif, XVII et XVIII. L'acte de Ftoraoce du 27 juin 1345, que j'avais | 
précédemmenl cité comme une lettre de Marque, n'est qu'une abotilion de I 

e trouve dans lues preuves sous le n* XV. 
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dnre, lerapport des commissions ou des ofSces châtiés d'examiner 

la demande et de fixer la somme jusqu'à concurrence de laqnelle 
les Représailles pourraient être accordées, enfin les lettres du 
doge déclarant que les Représailles sont concédées au demandeur. 

En France, il est possible qu'à la suite de l'arrêt du Parlement 
déclarant que la Marque devait être concédée, la chancellerie 
royale dressât des lettres patentes exécutoires de l'arrêt. Je n'en 
ai pas trouvé. Il se peut également que l'impétrant ait pu agir et 
poursuivre la saisie des marchandises étrangères, sans être nanti 
d'aucun autre instrument que l'arrêt de Marque lui-même rendu 
par le Parlement. 

Les Représailles autorisaient le concessionnaire à attaquer les 
bâtiments et les tiens des étrangers, et à s'en emparer partout où 
il les trouvait. Mais il ne pouvait user de sa lettre immédiatement 
après l'obtention ; des formalités impérieuses restaient encore à 
satisfaire. 



SECONDE PARTIE. 

Des formalités à remplir après l'obtention de la lettre de 
Représailles, et avant de pouvoir s'en servir. 



g 1. — Constatation de l'accomplissement des formalités. 
— Enregistrement des lettres. — Cautions. 

La lettre ou l'arrêt de Marque une fois concédée et expédiée, 
celui qui l'avait obtenue avait encore à passer par toute une 
série de justifications, de négociations, de garanties et de délais, 
pour pouvoir employer la force et les voies de fait qui devaient 
lui faire obtenir le dédommagement de ses pertes. 

En France, avant qu'il fïit possible d'exécuter la lettre, le con- 
cessionnaire devait faire constater par un acte authentique 
l'accomplissement de toutes les prescriptions légales. C'est ce que 
porte l'ordonnance de Philippe le Bel du 86 avril 1313'. Plus 
tard, dans le cas de Représailles maritimes, les lettres durent 
être enregistrées au greffe de l'amirauté dans le lieu où se faisait 
l'armement du navire destiné à agir contre les étrangei 



1. Qrdoim. des rois, t, I, p. 516. 

2. Onlonn. aoiit 1681. L. 111, t. X. Piirdessus, Coll., l. IV, p. 
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lut en outre déposer une caution pour répondre d^ dommages 

que l'on pouvait occasionner aux bâtiments nationaux ou alliés'. 

§ 2. — Délai accordé aux étrangers pour se retirer. 

Ces formalités une fois remplies, on ne pouvait encore tirer 
parti de suite des lettres de ReprésaiUes; on devait laisser écou- 
ler un certain délai, afin que les étrangers menacés par la conces- 
sion eussent le temps de se rapatrier. Cela est formellement pres- 
crit dans la convention intervenue en 1335 entre le roi de France 
Philippe VI et la république de Gènes^, On ne voulait pas sur- 
prendre les marchands venus pour commercer dans un pays sous 
la foi des traités, ou avec des autorisations expresses. 

Une ordonnance de 1339, du roi Philippe VI, déclare que, 
dans le cas où une lettre de Représailles serait accordée par lui 
contre les Aragonais ou les Majorcains établis à Honileur sous la 
protection royale, la lettre ne pourrait être exécutée qu'un au et 
un jour après sa notification authentique auxdits étrangers^. 
D'après un traité de 1378, entre la république de Gênes et le roi 
d'Aragon, les Représailles concédées soit aux Génois, soit aux 
Aragonais, ne pouvaient avoir d'effet que six mois après leur 
publication régulière par les hérauts attitrés*. 

Nous pouvons considérer comme chose certaine que le délai 
d'exécution était de principe général et rigoureux en Europe. 
Mais, le terme légal une fois expiré, l'exécution de la lettre pou- 
vait être immédiate ^. C'était aux étrangers menacés par les Reprè. 
saillea à se mettre à l'abri de leurs conséquences possibles, 

§ 3. — Avertissements donnés par les gouvernements à 
leurs nationaux résidant à l' étranger pour rentrer dans 
leur pays. 

La publication des lettres de Représailles par les hérauts n'était 

1. Irai lés enire la Fraiire et l'Angleterre, 1440-1468. Dumonl, Corps ^pl., 
l, ]1I, pari. I, p. 548; part, I, p. 548; pjrt. II, p. 97. — Brève curùe maris, 
1298- 

3- Convention de 1335 entre Philippe VI et Gânes. — Lettre ds Philippe VI, 
janvier 1335. — Germain, Bist. du eom. de Montp., 1. 1, p. 497; i. n, p. 139. 

3. Noï, 1339, art. 10. Ord. des rots. t. II, p. 137. 

4. Traité entre Aragon et Gènes, 1378, 1 1 oct. Liber Jur. reip. Cen., t II, 
col. 845. 

5. Ord. des rois, t. 1, p. 516. — Traité entre l'Aragon el Gènes, 22 aov. 
i3&6. Lib.jur. reip. Gen., t. II, col. I08L 







pas le seul avertissement direct que reçussent les commerçants, 
indépendamment de la notoriété et de la rumeur publiijue. Le 
gouvernement dont les sujets étaient menacés par la concession 
de Marques ou de Contre-Marques en instruisait presque toujours 
officiellement ses nationaux résidant dans le pays du concession- 
naire et les engageait à s'en éloigner. Ce n'était pas toujours un 
simple conseil, c'était souvent un ordre formel de rapatriement 
que leur adressait leur gouvernement. Un citoyen de Narbonne 
ayant obtenu des Représailles contre les Génois et les Savonais, 
sujets de la république de Gênes, les consuls de la ville de Narbonne 
prièrent leur concitoyen de ne pas donner suite à ses lettres avant 
que les Narbonnais établis sur les terres de Gènes eussent pu ren- 
trer en France; et, en même temps (4 septembre 1304), ils pres- 
crivirent aux Narbonnais résidant à Gènes et h Savone de rentrer 
en France dans un délai déterminé, sous peine de perdre tout 
droit aux indemnités qui seraient allouées en réparation de dom- 
mages, et d'encourir immédiatement certaines amendes ' . Quel- 
quefois le gouvernement concédant notifiait officiellement la c 
cession à ses nationaux résidant à l'étranger. 



TROISIEME PARTIE. 

De l'exécution des lettres âe Représailles. De la Garde et du 
Jugement des prises. 

Nous avons successivement énuméré et décrit les formalités 
qui devaient nécessairement précéder et suivre la concession des 
lettres de Représailles avant qu'il fut possible de les exécuter et 
d'en tirer parti. Passons maintenant aux termes de l'exécution 
même de la lettre autorisant les Représailles. 



- Exécution des lettres par le concessionnaire. 



§!•■ 

En général, lorsque le concessionnaire était un riche armateur 
et devait agir contre des commerçants maritimes, il mettait lui- 
même ses lettres à exécution, en équipant ou feîsant équiper des 
bâtiments à ses frais. Dans le cas où l'action devait s'exercer 
sur terre, le seul recours qui lui fût ouvert était de s'adresser 
aux officiers de son pays pour faire saisir les biens des étrangers 
contre lesquels étaient délivrées les lettres. 

1. Pièces jusUf. Vil, 
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Dana le cas d'une action maritime, le concessionnaire pouvait ■ 
n'avoir qu'un commerce peu considérable, ou n'être qu'un simple 
négociant d'une ville d'intérieur ; s'il n'avait pas de grandes res- 
sources ou s'il ne voulait pas courir la chance d'un armement, il 
vendait sa lettre de Représailles k un tiers. L'acheteur était mis 
en son heu et place, à la condition expresse de remplir toutes les 
charges, conditions et formalités imposées au cédant. 

Quelquefois des négociants lésés en commun par un étranger 
obtenaient ensemble contre l'auteur du dommage et ses compa- 
triotes une lettre de Représailles qu'ils pouvaient mettre h exécu- 
tion en armant un navire à leurs frais. Une pièce de Gènes de 
1456 feit connaître que, dans un cas semblable, survenu entre 
trois négociants associés, chacun des intéressés resta maStre exclu- 
sif de son tiers de co-propriété de la lettre et put en disposer en 
pleine liberté, mais que les prises et acquisitions faites en vertu 
de la lettre formèrent une seule masse à partager'. 

§ 2. — Exécution des lettres par les autorités publiques 

pour le compte du concessionnaire. 

Les gouvernements se chargeaient généralement de l'exécution 
des Représailles. En Languedoc, le recteur rojal de Montpellier 
était hahitueilement chargé d'opérer les saisies des marchandises 
étrangères devenues nécessaires à la suite de concession d'une 
Marque'. 

En 1393, le roi d'Aragon fit exécuter, pour le compte de quel- 
ques-uns de ses sujets, des lettres de Représailles qu'il leur avait 
accordées. L'année suivante, le roi autorisa la ville de Barcelone 
à armer des vaisseaux pour poursuivre l'exécution de Représailles 
concédées par lui k divers Barcelonais ; il accorda en même temps 
aux magistrats municipaux toute autorité de nommer et révoquer 
à leur gré les officiers chargés du commandement de ces navires^ 

L'exécution des lettres emportait l'autorisation de saisir tous 
les biens des compatriotes du défendeur partout où on pouvait i 
les trouver, soit sur terre, soit sur mer, en respectant, bien | 



1. Pièces jualif. XX. 

2. Pièces justif. XIV, n° Î4. 

3. Lettres de Jean d'ArugoD, des 12 sept. 1393, 5 sepl. 
p. 178 el 180, 



entendu, les privilèges dont jouissaient certaines classes de per- 
s dont nous avons précédemment parlé. 
La saisie des biens étrangers restés dans le pays après l'expira- 
tion des délais légaux était le début ordinaire des Représailles, 

g 3. — Les lettres de Représailles emportaient-elles ta 
contrainte par corps? 

Une question se présente ici naturellement k nous. L'exécution 
' "" i allait-elle jusqu'à autoriser l'arrestation des 
débiteurs ; en d'autres termes, les lettres de Représailles empor- 
taient-elles la contrainte par corps ? 

On pourra bien citer des accidents analogues à celui du comte 
de Penthièvre, lequel, dit Monstrelet, comme il se rendait dans 
le Hainaut, à sa terre d'Avesnes, en passant par la Suisse, « lut 
pris pour marque, » c'est-à-dire pour Représailles, par le mar- 
quis de Bade, dont plusieurs sujets avaient été autrefois détroussés 
par les gens de Hainaut'. Mais ce sont là des vengeances parti- 
culières et des pis-aller que le ressentiment pouvait inspirer, et 
que la coutume légale ne pouvait consacrer. Si le marquis de 
Bade eiît feit tuer au passage le comte de Pentbièvre, ce qui pou- 
vait arriver, faudrait-il en conclure que les Représailles permet- 
taient même l'exécution capitale du débiteur? 

Nous croyons que la contrainte par corps n'était pas admise au 
moyen âge dans les questions de ReprésaUles; et nous en trou- 
vons une preuve bien sensible dans cet arrêt du Parlement de 
Paris, du 13 janvier 1397, cité déjà, qui ordonna la mise en 
liberté de quelques marchands hollandais de l'évèché d'Utrecht, 
emprisonnés à la requête de négociants de Paris nantis d'une 
lettre de Représailles contre les sujets de l'évèque, attendu qu'ils 
ne pouvaient être arrêtés personnellement en vertu de ladite lettre 
de Marque : « Quod non possunt corpora detineri prsedicta 
marca^. » 

§ 4. — Qarde et jugement des prises. 

La saisie des marchandises et des biens sur terre et sur mer, à 
laquelle se bornait, croyons-nous, l'action légale des Représailles, 
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ne s'opérait pas du reste d'une manière iirégulière et sans con- 
trôle. 

L'usage était que le possesseur ou les possesseurs d'une lettre 
de Représailles, dès qu'ils avaient effectué quelque prise, devaient, 
sous peine d'amende, en confier la garde aux magistrats de leur 
pays. 

En France, le preneur devait, au premier port où il ahordait, 
faire estimer ce qu'il avait pu enlever, le faire vendre et le déduire 
du montant de la valeur de sa lettre'. A Narbonne, les consuls 
gardaient les prises jusqu'à pleine satisfaction de la partie lésée, 
les ventes étant faites par leurs soins ^ En Aragon, les prises 
étaient placées sous le séquestre des officiers du roi et vendues 
par leurs soins et sous leur surveillance. 

Dans les temps modernes, lorsque la course légale eut été orga- 
nisée, on régularisa également la législation des Représailles en 
ce qui concerne les prises. D'après la grande ordonnance de 
1 681 sur la marine, les prises faites en vertu de lettres de Repré- 
sailles devaient être jugées dans la même forme que les prises 
enlevées à l'ennemi. Si la prise était déclarée bonne, la vente en 
était poursuivie par devant le juge de l'amirauté, et le prix déli- 
vré aux impétrants jusqu'à concurrence du montant des lettres ; 
le surplus restait au greffe de l'amirauté pour être restitué à qui 
de drdit^. Il n'est pas possible de procéder plus régulièrement. 

Un document de Venise de 1321 nous montre avec quel soin 
scrupuleux se faisait la vente des prises dans cet Etat. Un Véni- 
tien ayant obtenu une lettre de Représailles contre les Marseillais, 
le doge de Crète, sur l'avis que lui en donna le doge de Venise, 
après les formalités et les délais voulus, saisit les marchandises 
d'un négociant marseillais qui se trouvaient à la Canée, les fit 
mettre en vente publique par encan, et paya le Vénitien. Un 
acte notarié fiitaussitôt dressé pour constater le détail des enchères, 
le prix de chaque article vendu avec le nom de l'acheteur et la 
remise des fonds au Vénitien qui avait subi le dommage. Expé- 
dition de cet acte fut en outre délivrée au Marseillais pour lai 
servir de quittance vis-à-vis du Vénitien et de ses ayants-droit''. 
Nous publions la pièce dans nos documents justiflcatiÈ. 



i. Guidon de la mer, ch. ID, rv. Pardessus, Coll., 1. Il, p. 411. 

2. BiblioUi. Nat. Mss. Doat. T. 51, fol. 146. Stat. de iVorionne. 

3. Ord. de 16^1, liv. III, lit. 10. Pardessus, Coll., t. IV, p. 389. 

4. Pièces jusl. XIl. 



^ ■ 4. Pièces ju 



*■ ■ 



§ 5. — Quittance donnée par le porteur rf'une lettre de 
Représailles. 

Il était en eSet de règle que, lorsque la vente des objets captu- 
rés par suite de Représailles couvrait complètement le montant 
des dommages éprouvés, le concessionnaire lésé, maintenant 
indemnisé, devait suspendre ses prises et donner, par acte authen- 
tique, une quittance à celui ou à ceux contre lesquels les Repré- 
sailles avaient été décrétées. C'est ce que montrent divers docu- 
ments, et entre autres une lettre de Philippe YI du mois de jan- 
vier 1335, une lettre de Jean l'" d'Aragon, du 5 septembre 1394, 
et une procuration du 22 octobre 1465, donnée par Brancaleone 
Doria à un notaire de Gènes ^ 

g 6. — Indemnités accordées aux citoyens lésés par l'exer- 
cice des lettres de Représailles. 

Nous avons cité précédemment un document de 1304 relatif à 
des indemnités que pouvaient recevoir de leur ville les tiers lésés 
par l'usage des lettres de Représailles, décrétées dans un paya 
étranger pour des faits provenant de quelques-uns de leurs com- 
patriotes. Nous n'avons jusqu'à présent trouvé mention d'indem- 
nités semblables que dans les documents de la ville de Narbonne. 
Nous ne savons même rien de précis sur la nature et la réparti- 
tion de ces indemnités. Nous n'avons pas remarqué trace d'usages 
semblables en d'autres pays; mais nous croyons pouvoir tenir 
comme certain que des usages si naturels, si simples et si avanta- 
geux pour tout le monde, devaient être suivis en d'autres cités 
que Narbonne, par exemple à Montpellier, à Nîmes, à Avignon, 
à Marseille, dans les vUles des foires de Champagne ; et en d'autres 
pays que la France, notamment en Italie, où les associations 
commerciales de crédit, de banque et de navigation étaient ai 
multipliées et si bien organisées au treizième et au quatorzième 
siècle. 

§ 7. — Assurances mutuelles contre les faits de Représailles. 

Les documenta de Narbonne nous signalent encore, au trei- 
zième siècle, l'existence en cette ville, alors très-floriasante, d'ins- 

I. Lettre de Philippe VI, jan^. 1335. Germain, £iif. ducnmm.de 3lontp. 
p. 497. — LeUre de Jean d'Aragon, 5 aept. 1391. Capmanj, 1. IV, p, ' " 
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titutions qui ne deyaient pas lui être exclusives. Les commerçants 
de Narbonne avaient formé entre eux, dès la an du treizième 
siècle, une société d'assurances mutuelles pour garantir et dédom- 
mager au besoin ceux d'entre eux qui auraient éprouvé des pertes 
par suite de Représailles ou de saisies. On sait même qu'un tarif 
destiné au règlement des indemnités fut établi par l'assoeiation en 
1264 et renouvelé en 1315'. 

Dès qu'une lettre de Représailles avait été accordée contre l'un 
des marchands associés, une quête ou souscription avait lieu dans 
l'association pour envoyer des délégués dans le pays du conces- 
sionnaire, afin de suivre l'affaire et de veiller aux intérêts com- 
muns. Indépendamment du produit de la collecte, il y avait un 
tonds normal destiné à ce genre de dépenses, et provenant d'une 
taille spéciale levée annueUement à cet effet sur tous les habitants 
du bourg de Narbonne. Si les Représailles étaient dénoncées à 
l'époque des moissons ou de la vendange, ou de tout autre moment 
de presse, les marchands lésés, ou même ceux de leur métier, 
pouvaient fournir seuls les fonds nécessaires â l'envoi des délé- 
gués, afin d'accélérer l'affaire. Un privilège leur garantissait le 
prompt recouvrement de leurs avances. Les consuls entrant en 
charge juraient l'observation de ces usages et du règlement con- 
cernant les Représailles. Celui qui ne se conformait pas aux pres- 
criptions des statuts en ces matières, ou qui donnait un conseQ 
contraire à leur esprit, pouvait être condamné à indemniser de 
ses propres biens les citoyens lésés. 

Une taille analogue à celle qui existait à Narbonne au treizième 
et au quatorzième siècle se prélevait à la même époque à Montpel- 
lier^, Elle paraît avoir été destinée également à suffire aux 
dépenses occasionnées par l'obtention de Représailles ou à la 
défense à produire contre ces lettres, soit aux dédommagements 
qui pouvaient être donnés à la suite de Représailles. 

Il nous semble impossible que des cotisations, des tailles et 
mieux que cela des associations permanentes relatives aux faits de 
Représailles, analogues à celles dont nous trouvons les traces 
dans le midi de la France, n'existassent pas au moyen âge avec 
plus d'étendue et de régularité encore en Italie, d'où probable- 
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ment le germe et le modèle en étaient antérieurement passés en 
France. 

§ 8. — Usages particuliers. 

Outre les formalités d'un usage presque général dans le droit 
public de l'Europe au moyen âge, il y avait des coutumes locales 
que la recherche détaillée des documents des pays maritimes per- 
mettrait seule de signaler. Ces usages modifiaient quelquefois les 
principes généraux. 

En 1305, à la demande d'une société d'Italiens fixés à Nîmes, 
Jourdain de l'Isle, sénéchal de Beaucaire et de Nîmes, avait con- 
cédé des Représailles contre les Marseillais résidant à Nîmes et à 
Montpellier. Un consul de cette dernière ville protesta aussitôt 
par devant le lieutenant du sénéchal. Il dit que la concession était 
contraire aux droits des habitants de Montpellier, parce que les 
Représailles, d'après leurs statuts, ne pouvaient être exécutées 
avant l'expiration d'un certain délai laissant aux tiers menacéa 
le loisir de se rapatrier avec leurs biens. Il rappela qu'une mesure 
aussi grave ne pouvait être prononcée par la cour du sénédial 
sans une autorisation expresse du roi de France. Il ajouta enfin 
que la lettre de Représailles ne devait avoir d'effet que sur le 
théâtre même du délit qui l'avait motivée. Il donna pour raison 
de cette restriction exceptionnelle que les usages et les conventions 
de la Champagne, source et modèle des conditions ^tes aux 
marchands italiens établis à Nîmes et à Montpellier, ne permet- 
taient pas de mettre à exécution des lettres de Marque en dehors 
des lieux mêmes oiî se tenaient les foires', 

§9. — Résumé de la procédure. 

On voit, en parcourant comme nous venons de le faire les docu- 
ments du moyen âge relatîfe aux Représailles, que le droit des 
tiers était aussi bien sauvegardé que possible, grâce à la procé- 
dure et aux précautions imposées aux concessionnaires. Les for- 
malités, un peu compliquées peut-être, pouvaient cependant se 
réduire à quelques laits bien déterminés ea distinguant les périodes 
de la procédure antérieure et postérieure à la concession des 
lettres. 
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1° Avant la concession, il fallait tout d'abord recourir au 
gouvernement étranger, et lui demander de contraindre son sujet 
1 à la réparation du tort qu'il avait causé. Si on éprouvait un déni 
de justice, on s'adressait à son propre gouvernement, qui faisait 
lui-même une ou plusieurs sommations au gouvernement étranger, 
et après un certain délai laissé à la possibilité de l'exécution des 
sommations, renvoyait l'affaire aux tribunaux du pays. Le tribu- 
nal ou le magistrat délégué avait deux informations à faire : l'une 
sur le point de droit auprès de jurisconsultes, l'autre sur le point 
de fait auprès de commerçants réunis en commission. La 
double enquête terminée, la décision était rendue et commu- 
niquée au pouvoir exécutif, qui concédait les lettres de Repré- 
sailles jusqu'à concurrence du montant du dommage éprouvé ou 
estimé. 

2° Après la concession, le porteur devait faire enregistrer la 
lettre et la faire publier dans le pays contre lequel elle était don- 
née. Il ne pouvait user des droits qu'elle lui conférait qu'après 
savoir laissé écouler un certain délai variable, suivant les usages 
locaux, de trois mois à un an. 

Une fois libre d'agir, il pouvait s'emparer de toutes les mar- 
chandises appartenant aux compatriotes de son adversaire, en 
s'arrêtant cependant devant les exceptions générales qui proté- 
geaient certaines personnes et certains biens. Les prises étaient 
déposées entre les mains des magistrats, qui les mettaient publi- 
quement en vente. Quand le porteur de la lettre était complète- 
ment indemnisé, il suspendait ses courses et délivrait à son adver- 
saire une quittance authentique. 
[ Telle est la procédure des Représailles, d'après les actes origi- 

naux mêmes que nous avons consultés. Les formalités n'étaient 
peut-être pas toujours bien remplies ; des irrégularités, des omis- 
sions, devaient avoir lieu certainement en quelques circonstances, 
afin d'accélérer la délivrance des lettres ; néanmoins les documents 
portent que toutes les formalités étaient exigées à peine de nul- 
lité, et l'on a vu souvent des princes casser des lettres de Repré- 
sailles, parce qu'il y avait eu vice de forme dans quelque partie 
de la procédure suivie pour leur concession'. 
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te la régularisaiion de la procédure des Jteprésames. 

a ne terminerODS pas cet expose sans réfuter rerreiir trop 
me sur l'époque à laquelle une Teritable roulante a été 
introduite dans la pratique et la législation lie cette coutume, 
heureusement tombée en désuétude, dout nous venons de voir les 
principe)) admis du treizième au seizième siècle. 

On croit généralement que l'établissement de la sage et lente 
procédure îi suivre pour l'obtention des lettres de Représailles, et 
que l'ensenible des formalités protectrices en faveur des tiers sur 
lesquelles nous avons cru devoir insister, sont tous de date récente. 
Od est disposé à croire que des n^les aussi équitables et aus&i 
prévoyantes, u ne fois les Représailles passées en coutume, n'avaîeut 
pu être conçues au milieu de la barbarie Ëodale, et on en recule 
l'apparition jusqu'à la Renaissance. 

Noos croyons pouvoir dire que notre travail tout entier, ce 
qui précède comme ce qui suit, puisé, on l'a vu, aux sources ori- 
gioales mêmes, donne à cette opinion le plus certain démenti. On 
peut affirmer que dans tous les pays commerçants de l'Europe, 
le droit de concéder des lettres de Représailles a été pendant tout 
le moyen âge, dès le treizième siècle, et peut-être auparavant, 
réservé au pouvoir souverain, et qu'il était par conséquent entouré 
de* plus sérieuses garanties. On peut dire, avec autant de certi- 
tude, que jamais le droit de Représailles n'a été concédé sans 
une in-iitruction préalable sur les feits qui pouvaient motiver la 
demande et sans une information contradictoire sur le montant 
des dommages éprouvés; on peut affirmer enfin que l'exercice du 
droit de Représailles était soumis au contrôle des tribunaux 
publics, et limité formellement à la somme du dommage éprouvé 
par le plaignant. Que pouvait-il être fait de plus au moyen âge? 

On ne doit donc plus répéter que les lettres de Représailles 
étaient un moyen odieux de se rendre justice soi-même, unique- 
ment réglé par le caprice et par la force. Sans doute l'armateur 
lésé, qui obtenait le droit exorbitant de se iaire personnellement 
justice sur les biens de son débiteur, exécutait lui-même ou délé- 
guait à d'autres l'exécution des mesures violentes qui seules pou- 
vaient alors l'indemniser; mais il n'était dans l'action que l'exé- 
cuteur de la sentence de tribunaux réguliers et compétents. Des 
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juges, et des juges seuls, rendaient donc en réalité l'arrêt et déci- 
daient s'il y avait lieu d'agir ou non par la force dans toutes les 
questions de Représailles. 

§ II. — Des sauf-conduits et de la fraude appelée 
Salvataria. 

Les contre-marques, les confiscations, les contributions forcées, 
étaient des procédés bons pour réparer ou remplacer, avec plus 
ou moins de succèset d'équité, l'effet toujours fâclieux des Repré- 
sailles. Les pouvoirs souverains pouvaient, par une voie plus 
directe, préserver un étranger des conséquences de toute nature 
qu'entraînaient les lettres de Représailles par eux concédées, en 
leur accordant un sauf-conduit, ou sauvegarde, Salvamentum, 
Salvagardia. 

Il ne faut pas confondre le sauf-couduit avec la Salvataria ou 
Salvateria, sorte de commerce à l'interlope, sévèrement pros- 
crit par tous les gouvernements, et qui consistait, lors de la 
déclaration de Repi'ésailles contre un pays, à couvrir les biens et 
les marchandises de ce pays du pavillon de la nation concession- 
naire des Représailles, Philippe VI édicté des peines très-sévères 
contre les navigateurs qui pratiquaient de semblables fraudes, 
dans une ordonnance du 24 novembre 1333 '. 

Quant au sauf-conduit, c'était un des moyens les plus légitimes 
et les plus réguliers de se mettre à l'abri des Représailles. Les 
gouvernements de tous les pays ont si largement usé de cette 
Êiveur à l'égard du commerce étranger, que nous croyons inutile 
d'en citer les preuves. Il était concédé tantôt à une maison de 
merce, ou à un marchand eu particulier, tantôt à tous les 
" j telle ou telle nation qui viendraient se fixer ou 
mercer dans le pays; tantôt à tous les marchands, indépen- 
damment de leur nationalité, qui se rendraient à un marché ou à 
une foire déterminée^ 

L'étendue des sauf-conduits n'était pas bien déterminée ; leur 
action n'était pas toujours en fait d'une entière efficacité. Mais 
en droit et devant tous les tribunaux leur valeur était bien recon- 

1. t Fraudes seu malicie (que) Salvalarie vulgariler nuncupantur. ■ Gerinain, 
Ain. du eom. de Montp., t. I, p. 4S3. 

2. Charte de Pons d'Uugues, comle d'Ampurias, 1297. Pjris, Bibl. NaU, Mas. 
DcMt, L 51, fol. 129. 
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nue et commandait le respect. Nous rappellerons à ce propos nu 
arrêt du Parlement de Paris, en date de 1272, cité déjà plus 
haut, et qui condamnait la comtesse de Flandre pour n'avoir pas 
respecté un sauf-conduit accordé par elle à tous les marchands 
venus à la foire de Lille '.- 

Les sauf-conduits généraux étaient donc aussi bien que les 
particuliers suspensife des lettres de ~ 



QUATRIEME PARTIE. 

Des moyens de réagir contre les lettres de ReprésailIeSi de les 
remplacer ou. d'en préserver les étrangers. 

§ 1. — Des Contre-miai'ques. 

Quelle que fût l'équité qui régnât dans l'examen des faits pou- 
vant entraîner des Représailles, équité dont l'intérêt réciproque 
des commerçants était la meilleure garantie ; quelque attention, 
quelque régularité même qu'on portât à l'instruction et à la déci- 
sion de l'affaire, il pouvait arriver quelquefois, par suite d'antipa- 
thies pohtiques ou d'informations insuffisantes, que des lettres de 
Représailles fussent accordées sans fondement sérieux, ou même 
avec une injustice manifeste. II pouvait se faire aussi que la par- 
tie coupable du tort ou des agressions surprît la bonne foi de son 
gouvernement et parvînt à faire croire, au moins momentanément, 
à l'injustice des lettres concédées contre elle. Dans les deux cas, 
dont le dernier devait être fort rare, il restait un recours au 
plaignant par la voie de la Contre-marque, Contramarcha, 
qui l'autorisait à reprendre sur son adversaire ce que celui-ci 
avait saisi en vertu de la lettre de Représailles. 

La contre-marque pouvait être accordée encore en d'autres 
circonstances ; mais dans les cas les plus ordinaires et dans l'ac- 
ception la plus large, l'acte ainsi dénommé était une lettre de 
Marque ou de Représailles, concédée comme moyen de défense 
contre une lettre de Représailles délivrée injustement par un gou- 
vernement étranger : « Contramarcha, facilitas a principe data 
» ut quis contra alterius principis subditum, qui jure marc» 
» adversus eum utitur, eodem jure sese detendat'. » 

1. Toussaint, 127-2. Olim, L I, p. 904. 

1. Da Gange au mot Marea, «lui renvoie à un doc. de !492, 
Godefroy. Obsero. sur la vie de Charles F/7/, p. G32. 
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L'usage des contre-marques créait souvent de sérieux embarras 



r 

las oommerce, parce qu'il provoquait eutre les commerçants des 
réactions violentes, difficiles à arrêter, les deui parlies étant 
années, et se croyant également fondées dans leur droit. Aussi 
ïoyons-nous h toutes les époques auxquelles la lettre des Repré- 
taÛles a été usitée, les villes et les gouvernements tâcher d'inter- 
dire, ou au moins de suspendre pendant quelque temps, l'emploi 
des contre-marques. 

§ 2. — Des Confiscations. 

L'autorité avait à sa disposition un moyen plus prompt et plus 
sûr encore que les Représailles pour réparer le tort occasionné 
par un étranger à l'un de ses sujets. C'était la confiscation des 
biens des nationaux de l'agresseur. Ce procédé n'a été que trop 
ïisité au moyen âge; il était habituel et en réalité presque légi- 
limé à cette époque par la nécessité, quand tout autre moyen 
d'agir contre le débiteur ou ses compatriotes faisait défaut. 
Quelquefois il n'était que le préliminaire de la délivrance des Re- 
présailles. 

On voit, dans une lettre de Phdippe VI, du 6 novembre 1335, 
qu'après la vérification de la plainte du demandeur, si le séné- 
chal reconnaissait l'impossibilité d'atteindre les vrais coupables, 
il pouvait confisquer les biens de leurs compatriotes, jusqu'à ce 
que justice fût rendue par le roi ou le parlement'. En 1308, le 
sénéchal de Beaucaîre ayant refusé de satisfaire aux réclamations 
d'un sujet du roi d'Aragon lésé par un marchand de Narbonne, 
le viguier de Barcelone saisit les biens des marchands français 
résidant à Barcelone, et les fit vendre pour indemniser le plai- 
gnant^. C'était aux négociants atteints ainsi pour d'autres à 
exercer ensuite leur recours en remboursement, s'ils le pouvaient, 
contre les vrais débiteurs, leurs compatriotes. 

§3. — Contributions forcées. 

L'impôt ou contribution spéciale prélevée sur les marchan- 
dises venant du pays de l'agresseur, soit avant soit après le délai 
de justice, était encore un moyen d'indemniser les marchands 
lésés, sans recourir aux Représailles. 



à 
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C'est à cet usage, croyons-nous, que se rapporte le mot Laud, 
mentionné dans divers documents de France, et notamment dans 
une lettre du viguier de Marseille aux magistrats de Montpellier : 
« Unde nobilitatem et amîciciara vestram et vestrum cujuslibet 
» presentibus affamur oraculis, deprecaiites qiiatinus reductio- 
» nem marcliarum ipsarum premisso modo reductarum ad Lau- 
» dum per partes et loca vestrum suppositaa dieioni preconio 
» patulo mandetis et facîatis publiée divulgari, ut per ipsura 
» preconium patulum prescripta reductio in publicam veniat 
» noscionem, homines vestros districtuales et subdltos marchas 
* seu Represalias contra Massilienses, cives noslros subditoset 
» homines, habere se quomodolibet pretendentes, placabilibus 
» monitis indueentes, ut marclias ipsas seu Represalias ad ia»- 
» dum reducant, reducere velînt et debeant liberaliter pari 
» modo', » En 1318, au lieu de concéder des lettres de Repré- 
sailles, les gouvernements de Venise et de Marseille, pour satis- 
faire aux réclamations réciproques des négociants et marins des 
deux pays, convinrent de prélever un certain droit sur les mar- 
chands vénitiens et marseillais, commerçant dans le royaume de 
Naples, en affectant le produit de cet impôt au règlement des in- 
demnités réclamées de jiart et d'autre ^. 

Bans une lettre de janvier 1335, Philippe VI décide, à l'occa- 
sion d'une demande en Représailles centre les habitants de Gênes 
et de Savone, que les indemnités dues aux commerçants français 
seraient remboursées au moyen d'un prélèvement fait sur les 
marchandises importées ou exportées par les Génois ^. 

En 1451, la République de Florence, pour indemniser ses 
citoyens lésés par des marchands aragonais, imposa, de même, 
un droit sur toutes les marchandises importées dans ses Etats par 
les sujets du roi d'Aragon *. 

Dès le commencement du siv" siècle, les bourgeois de Narbonne 
avaient établi une taille spéciale destinée à indemniser ceux des 
leurs qui auraient souffert de l'exercice des lettres de Repré- 
sailles '■'. 

1. Letire du viguier de Marseille aux magistruts de Monlpellier du 5 ML 
1356. Germain, Hisl. du nom. de Montp., t. IJ, p. 226. 

2. Arch. de Veuise, CommemoTiali, 11, 5, 4, verso. 

3. Germain, Blit. du comm. de Montp., t. t, p, 497. 

4. Slalut. Fiorenlin. rubr. 24. De RepresalUs. 

5. Pièces juslif. XI. 




CHAPITRE m. 

DE L'ABOLITION PROGRESSIVE DES REPRÉSAILLES. 




PREMIERE PARTIE. 



conventions internationales pour 
régulariser et modérer Tusage des Représailles. 

Malgré les garanties que les sauf-conduits pouvaient donner 
aux marchands étrangers, l'usage des Représailles nuisait réelle- 
ment au commerce, en maintenant partout un état d'inquiétude 
et d'appréhension perpétuelles. Aussi voyons-nous les gouver- 
nements, soit de leur propre initiative, soit par suite de conven- 
tions internationales, suspendre quelquefois l'effet des lettres de 
Représailles, et chercher toujours à en restreindre la concession 
et à en ralentir autant que possible les effets. 

Les traités de la France et de l'Angleterre signalent la création, 
au xiii° siècle, d'un tribunal ou comité de conciliation institué 
dans ce but, et dont les membres portaient le nom de Conserva- 
teurs de la paix. C'était une juridiction internationale, qui ne 
pouvait naturellement employer les moyens de contrainte pour 
faire exécuter ses décisions, mais qui s'efforçait de régler à l'amia- 
ble les affaires entre les parties. Dans le cas où ses bons offices 
restaient impuissants, on fixait un délai avant l'expiration duquel 
le demandeur ne pouvait recourir à la force ^ 

En 1216, la république de Florence conclut avec la commune 
de Bologne une convention portant que les Représailles ne s'exer- 
ceraient plus à l'avenir que sur les biens et contre la personne 
du débiteur lui-même ^. Nous ne savons si une décision aussi 
équitable, mais en réalité si contraire au droit de Représailles, 
qu'elle abolissait de fait, put être maintenue longtemps dans les 
rapports des Florentins et des Bolonais. 

A l'exemple du comte d'Ampurias qui, dès l'an 1297, garan- 
tissait tous les Narbonnais venant faire le commerce dans ses 



t. Trêves entre la France el ['Angleterre, 1258, 1235, 123B, 1Î58, Duraont, 
Corps dipl., l. 1, p. IG6, 3Ë9, 398. 

1. Arch. de Florence, tibro dei CapUolt, 26, foL 90. (Communication de 
M. Milanesi.) 
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terres contre les lettres de Marque qu'il pourrait concéder 
exceptions semblables temporaires ou personnelles furent établies 
en d'autres pays. 

Dès le commencement du xiv" siècle, on voit fonctionner à 
Gênes dans les conseils du gouvernement une commission de 
huit membres probablement déjà ancienne, qui avait pour mis- 
sion de chercher à réparer par des indemnités les vols et les pira- 
teries, occasion si fréquente de la concession des lettres de 
Marque ^ 

Il était question en 1335 entre la France et la république de 
Gênes de substituer aux lettres de Marque un droit de trois de- 
niers par livre à percevoir à l'entrée et à la sortie de toutes les 
marchandises. Les marchands génois résidant en France auraient 
été libres d'adhérer à la convention ou de se retirer dans un 
délai de sept mois ^. La convention ne devait donc avoir qu'un 
effet temporaire. 

Le 11 octobre 1378, Gênes et l'Aragon réglèrent que, dans le 
cas où il deviendrait indispensable de concéder des Représailles 
entre la répubhque et la couronne, les lettres d'exécution ne 
pourraient être délivrées, 1° contre le roi d'Aragon, qu'après la 
décision de deux commissaires génois désignés par le roi lui- 
même ; 2" contre la république de Gênes, qu'après l'avis de deux 
commissaires aragonais choisis par le doge. Après cet examen 
dilatoire, les lettres pouvaient être délivrées sans autre formalité, 
et leur exécution était sans appel. Mais il fut déclaré que les 
Aragonais et les Génois, trouvés en dehors de la juridiction du 
roi ou du territoire de la république, ne pourraient être inquiétés 
en vertu de ces lettres *. 

Dans un traité de 1386, conclu entre les mêmes Etats, il est 
arrêté que, si les Aragonais lésaient les droits des citoyens 
génois, les magistrats du heu où résident les auteurs du méfait 
devront les poursuivre, à peine d'être personnellement respon- 
s de la réparation. Si dans les six mois à partir du jour oii 
ils ont pu agir contre les coupables, ils n'ont pas fait indemniser 
les plaignants, leroid'Aragonsereconnaîtlui-mème: 



1. Bibl Nal. Mes. Doal, l. Ll, fol. U3. Cliarte de Pans d'Huguea, du 39 oc- 
lobre 1297. 

2. Voj. ci-dessus, page 15, n, î, 

3. Germain, Hisl. du Corn, de Montp. t. 1, p. 437. 

4. Liber jur. relp. Gen., t. Il, col. 844-845. 
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et autorise la délivrance de lettres de Représailles contre sa cou- 
ronne. Le même droit est stipulé contre les Génois ^ 

Quelquefois les princes, après avoir concédé des lettres, en 
suspendaient l'exécution pendant un certain temps ou les révo- 
quaient sur les plaintes du commerce, et chercliaient à pourvoir 
d'une autre manière aux indemnités nécessaires^. C'est ce qui eut 
lieu en 1313 entre l'Aragon et la France, Jacques II, croyant 
qiï'un de ses sujets n'avait pu obtenir justice d'un marciiand de 
Narbonne, avait décrété des Représailles contre les habitants de 
cette ville. Cédant aux protestations peut-être fondées des Nar- 
bonnais, le roi de France leur accorda des contre-marques 
contre les Aragonais. Sur ce, des plaintes générales s'élevèrent 
dans les deux pays à cause du trouble qu'un tel conflit jetait 
dans les relations commerciales, et les souverains s'empressèrent 
de suspendre les Marques de part et d'autre, en nommant des 
arbitres chargés de l'examen équitable des difficultés. Les com- 
missaires évaluèrent les dommages respectifs, et décidèrent que la 
moitié de la somme totale des pertes serait payée par les mar- 
chands irançais résidant en Aragon, et l'autre moitié par les 
marchands aragonais résidant en France, et que chacune des 
deux parts serait distribuée en indemnités dans les deux pays aux 
parties lésées. La décision, communiquée par Philippe IV au roi 
d'Aragon, dans une lettre du 36 août 1313, fut fidèlement exé- 
cutée^. 

Nos rois accordèrent souvent à des marchands étrangers éta- 
blis en France individuellement et, quelquefois collectivement à 
tous les étrangers d'une certaine nationalité, commerçant en 
Francej la garantie de ne pouvoir être atteints ni dans leurs per- 
sonnes ni dans leurs biens par l'exécution des lettres de Marque 
lancées contre leurs compatriotes. Ce privilège s'appelle dans les 
lettres patentes qui le concédait du nom général t 
Salvagardia, mais il difière de la Sauvegarde ordinaire*. 



1. Trailé <!e 1386. Lib. jur, reip. Gen., t. II, col. 1087. 

S. Lettres de Ctkarlcs V suspendant pour cinq' ans des lettres de Représailles 
MoIre les Véniliens. Blbl. de l'Ée. des chartes, 2* s., t. III, p, 213. Ct. Doc. 
Utalognes de 13G2, 1363, U86. GennaiD, Bist. du eomm. de Montp., 1. II, 
p. 243, 247, 396, et mes Pièces jusiif., a" VI, XV. 

3. PoisBj, 26 avril 1313. PîÈtes juatif. X. 

4. AtcMv, Nation. Juillet 1337. Lettres semblables en faveur d'un marchand 
d'Arsgon (JJ. 70, n° 373), — A Alamau de Mari, CËuois (établi A Paris, et à 
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Nons dcTODs rappeler la tentative feite, et peut-être réussie, 
dès le xm' siècle, par les républiques de Florence et de Bologne, 
pour restrrândre l'exercice des Représailles aux biens et aux mar- 
cbandises des vrais débiteurs, quand il y aurait lieu d'en concé- 
der entre âiayeni des deux Tilles. 

Au xt' siècle, la république de Venise donna la première 
l'exemple d'une abolition partielle du droit de Représailles, ou du 
moin» d'une restriction essentielle dans l'usage de ces lettres. Le 
13 janvier 1423, tout en se résenant une entière liberté de déd- 
8ion pour les cas où il y aurait eu violence, vol ou déprédations 
d'étrangers amlre \'énitiens, le sénat déclara que dans les ques- 
tions de ventes et de marcbés, si les négociants vénitiens ne pon- 
vaient se faire rembourser le prix des marchandises vendues par 
eux, il ne serait pas néanmoins concédé de lettres de Repré- 
sailles contre les souverains de leurs débiteurs ni contre les con- 
citoyens de leurs débiteurs ' . 

Cette décision est extrêmement importante : elle montre l'in- 
teUigente direction des esprits dans la république de Venise en 
matière commerciale. Nous ignorons si un pareil décret put res- 
ter longtemps en vigueur, tant il dut fi'oisser momentanément les 
intérêts privés ; nous pencherions plutôt à croire le contraire, 
car une décision du Grand Conseil, du 17 septembre 1456, porte 
expressément que le sénat avait le droit de concéder des lettres 
de Représailles dans tous les cas où il le jugeait utile, et nonob- 
stant tous les règlements antérieurs *. Mais la décision de 1423 
n'en est pas moins honorable pour les Vénitiens, comme l'est 
celle de 1213 pour les Florentins, en prouvant que les commer- 
çants du moyen âge avaient reconnu bien avant les temps mo- 
dernes les voies où étaient le progrès de l'avenir et l'intérêt 



Nicolas S|iinola, en 1401 (JJ. 156, n" 86 et 87, fol. 48). — A AacirÉ de Thico', 
ciloyen d'Avignon, originaire de Florence, venn à Paria. Octobre HOI (JJ. 157, 
n' 9S, toi. G9, y). — A tons les nian^hfuidB caslillans en France, Salvagardia 
pro mtTQaUrilms COitàlx (Janrier 1405, JJ. 160, n* 277, fol. 191, ■»•). 

1. Arch. de Venise, Dêcis. rfu gr. corueU. Pièce» jasUf. III, n' 10. 

2, Arcb. de Venise. Pièces justif. 111, n* 11. 



1^ 



SECONDE PARTrE. 



■ 

^^H^ Le droit de Représailles tombe en désuétude sajia être 
^^^k diplomatiquement aboli. 

A Florence comme k Venise, en France comme en Italie, on 
recoDnaissait partout ' les inconvénients des ]ettres de Repré- 
sailles au milieu du progrès général du commerce et des relations 
internationales ; mais l'usage, quoique restreint de plus en plus 
dans la pratique, se maintint longtemps encore dans le droit 
public européen, 

Le xvi" siècle ne nous offre rien de particulier à remarquer, si 
ce n'est une répugnance plus prononcée à recourir aux Repré- 
sailles, sans en abolir cependant légalement la possibilité. 

La grande ordonnance française sur la marine, de 1681, en 
tolère et en consacre de nouveau le principe. 

En 1697, les plénipotentiaires de Ryswick' anéantissent bien, | 
sans aucune exception, toutes les lettres de ReprèsaiUes existant 
à ce jour entre la France et la Hollande ; ils enjoignent bien aux 
parties de recourir aux voies ordinaires de la justice, mais il3 
conservent néanmoins pour l'avenir le droit de Représailles, res- 
treint il est vrai aux cas de déni de justice formellement consta- 
tés. Voici la disposition même du traité : 

IV. « Toutes lettres de Marque et de Représailles quipour- 
» raient avoir été ci-devant accordées, pour quelque cause que 
» ce soit, sont déclarées nulles ; et n'en pourra pas être ci-aprèa 
* donnée par l'un des ditz alliez, au préjudice des sujets de 
» l'autre, si ce n'est seulement en cas de manifeste déni de jus- 
» tice, lequel ne pourra pas être tenu pour vérifié si la requête 
> de celui qui demande les dites Représailles n'est communiquée 



I. Philippe [le Maizières, Songe du vieux pèlerin, Trag. darii l'Sisl. de 
Chypre, t. il, p. 381. — LeUre du viguier de Marseille aut aulorilés de Mnnl- 
pellier, 5 octobre 1356. Gerrniiin, Hisl. du cam., t. Il, p. ?26. — Lettre des 
nagislrals municipaux de Barcelone aux pré&idenls des Ëlats du Languedou, 
Î9 avril 1487. Capmany, t. Il, p. 296. — Letire de Ferdinand II à Cliarles VIII, 
12 Janvier 1487. Capniany, t. IV, p. 279. 

ï. Traité politique de Itygwick du 20 septembre 1G97, arl. 13. — Trailé de 
e dn Diéme joar, art. 1 et 4. 
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eqnK tror w ar k> fiBKx de bport derSat 
» «oatre les sojels dnqael dies domd ôtre dosnées, aSn qne 

• dauleteme de quatre bhû, cm |tei tfK sH w peut, fl paisBO 

> l'iafirBier dn ccotraire, om jroear^ rjuuw^feaauent de jos- 
» liée tpo fera àt, > 

Le coi^ns dTtredil naatint en 1713 b doctrioe de Rja- 
vick. L'ariicle 3 ia (nîlê de fx;«»^f >Mpma» t ]e trahè polï- 
liqne est ainsi CODÇ9 : 

« Art. 3. n est stipulé qu'à l'areoir Tme des deox paissaoces 

> De délÎTrera avcane Irttre de Représailles cxwtre les sujets de 
» Taotre, sH n'apparaît anparaTamt d'an délai on d'un déni de 

> justioe manileste, ce qoi ne poom êtie lena pour constant, k 
» moins qae la reqaète de celai qui demandera des lettres de 

> Représailles n'ait été rapportée on rqmsenlée aa mbiistre on 

* ambassadeur qui sera dans le pars de ta part dn prince contre 

> les saj^s duquel on poorsuiTra lesdites lettres, afin que dans 

> l'espace de quatre mois il puisse s'êdairer du contraire, ou 
» &ire en sorte que le défendeur satisfesse incessamment le 

> demandeur. > 

Tel est, à notre connaissance, le donier état de la l^îslatïon 
internationale écrite au sujet du droit de Représailles. U y a eu 
peut-être quelques lettres de Représailles concédées a près le rè^e 
de Louis XIV, mais le traité d'Utreclit nous parait être le der- 
nier grand monument international où on ait cru nécessaire de 
rappeler le vieux droit iiarbare, tout en le renfennaat dans 
d'étroites possibilités. 

Les traités de la Haye et de Londres, de 1717 et 1718, n'en 
font plus mention. Même sUence dans les actes du Pacle de Èi- 
mille de 1761, dans le traité de Paris de 1763, dans le traité de 
commerce avec les Etals-Unis de 1778, dans le traite de Paris 
du 30 mai 1814, dans l'acte final de Vienne du 9 juin 1815, 
dans le traité de Paris du 20 novembre 1815, et enfin dans le 
dernier grand traité international signé au cougrês de Paris le 
16 avril 1856. Nous n'avons pas heureusement à parler ici des 
douloureux traités que nos désastres nous ontimposés à Versailles. 

Le droit de Représailles, dont le nom surrivait depuis plu- 
sieurs siècles, comme une lettre morte, à une ancienne cou- 
tume, est tombé ainsi sans bruit en désuétude, et n'a plus été 
rappelé dans les traités publics, même pour être frappé de prohi- i 
bitioti. 




CONCLUSIONS. 



Nous venons de voir comment, après avoir été pendants! loDg- 
temps en usage, le droit de Représailles avait été successive- 
ment restreint et tout à fait abandonné par la seule force des 
choses et du développement des relations internationales. Noua 
ne pouvons nous empêcher de remarquer qu'une autre coutume 
du droit maritime a eu une destinée inverse. Tandis qu'en avan- 
çant vers les temps modernes, les Beprésailles deviennent de plus 
en plus rares, c'est au contraire dans les époques plus voisines 
des nôtres que l'on voit se développer la Course, ce droit reconnu 
jusqu'en 1856, et accordé aux particuliers, pourvus d'une auto- 
risation préalable, de prendre une part directe et personnelle- 
ment avantageuse à la guerre maritime. Les résultats, quoique à 
peu prés simultanés, ne sont pas dus aux mêmes causes. Le pre- 
mier a une origine purement morale : le progrès du droit; le 
second a été amené par une cause matérielle et politique : la 
nécessité de résister à la prépondérance affectée tour à tour par 
la Hollande et l'Angleterre, et la nécessité ifon moins légitime i 
d'assurer contre les prétentions d'une ambition exorbitante le ; 
respect dii aux neutres avec la liberté des mers. 

Quoi qu'il en soit, en examinant la question au point de vue 
purement théorique, on ne trouvera peut-être pas dans le chan- 
gement un grand progrès. Est-il sûr en effet que la Course soit 
beaucoup plus juste que les Représailles? Si la Course est autori- 
sée dans un intérêt général, elle a une portée bien plus étendue, 
et peut causer au commerce d'incommensurables pertes, car le 
commerce n'a aucun moyen de s'en préserver, l'autorité souve- . 
raine qui concède les lettres pouvant seule les révoquer. Les 1 
présailles au contraire, bifen qu'elles aient une apparence défavo- 1 
rable, en ce qu'elles peuvent entraîner de grandes pertes dans J 
l'intérêt d'un seul particulier, ont été moins funestes en réalité, 
parce que l'autorité judiciaire décidait de leur concession, parce I 
que leur valeur était limitée rigoureusement au montant des | 
dommages éprouvés par le concessionnaire , parce qu'on ] 



pouvait toujours en arrêter immédiatement l'effet en indemmaant 
la partie lésée. La Course d'ailleurs n'est-elle pas un outrage 
à ce principe fondamental du droit moderne, que. les Etats se 
font la guerre entre eux et ne font pas la guerre aux particu- 
liers? 

Au point de vue du droit pur, la lettre de Marque ne nons pa- 
raît donc pas réellement un progrès sur la lettre de Représailles; 
elle repose sur un principe injuste, attendu qu'elle feit subir et 
payer à des particuliers innocents les torts ou la responsabilité 
des gouvernements. Aussi, dans le sentiment de Grotius, la lettre 
de Représailles avait-elle plus de raison d'être que la lettre de 
Marque moderne. 

Un grand progrès a été réalisé au xvui" siècle, en laissant 
tomber en désuétude le droit de Représailles ; l'Europe a aboli la 
Course en 1856 ; un jour, on peut l'espérer, on en viendra à con- 
sacrer le principe nouveau que la marchandise ennemie (en ex- 
ceptant toujours la contrebande de guerre) est insaisissable non- 
seulement sur les vaisseaux neutres, ce qui est déjà admis, mais 
même à bord des bâtiments ennemis. Ce jour, sans être la rèali- ' 
sation du rêve absurde de la paix universelle, sera certainement 
un immense bienfait pour le commerce du monde. 

Le savant académicien k qui l'on doit Y Histoire des progrès 
du droit marittï^e ' pourra se vanter d'avoir aidé par ses beaux 
travaux sur le respect de la propriété privée k l'inauguration. <!»<■ 
ce nouveau droit des gens. 



. 2 vol. in-8-. Paris, mi, par E. Caufihy. 




1246. 2J février. Barcelone. 

Transaction entre la ville de Barcelone et la ville de Warbonne au sujet 
des prises opérées réciproquement à la suite de ia concession de 
Lettres de Marque et quittance donnée par le roi d'Aragon slis cou- 
Buis de Narbonne. 

Paris. Bibliolh. nal. Coll. Doat. MSS. T. 50, fol. 110. 

Sit omnibus manifestum, tam preesenlibiis quara futuris, quod 
nos, Johannes de SeiJIis, iHustrissimi domini Jacobi, Dei gratia régis 
Aragoniœ et Majoricarura, el Valentiie, comiLis Barchinonœ et Urgelli, 
ae domini Montispessulani, vicarius in civitate BarchiooDœ, cum 
consilio et assensu procerum, civium, burgensium et habitatorum 
ejusdem civitatis, et speciaîiter cum assensu et volunlate illorum 
hominum vel subjeetorum iiostrorum, qui aliquam marcham Tel 
injuriam vel damna passi sunt in se, vel in rébus suis, per cives, 
burgenses el liabitatores vel quoslihel subjectos civilatis et burgi 
NarbonEE, concedimus el recognoscimus et solemniler profilemur 
vobis, Geraldo de Pipionibus milili, Bernardo Mainardi, Guillelmo 
de Montelaurentio, et Pctro de perron, et Raimundo Narbonœ, con- 
sulibus civitalis Narbonœ, et Raimundo Berengarii de Riparia, 
Imberto de Stabulo, Raimundo Agarni, Guillelmo de Uiarges, 
Arnaido Iverni, et Raimundo Cairelli, consulibus burgi ejusdem 
civilatis, quod feeislis nobis plenam et integram satisfaclionem de 
omnibus quie aliquo modo cepistis, marcbaslis, rel pignorasUs nobis, 
vel homnibus sive subjectis no3tris, et secundum veram et legalem 
eilimationem recepistis ea in computo sive emenda eorum qute nos, 
vel aliqui subjecti noslri, a vobis. vel vestris. marchavimus, cepi- 
mus vel pignoravimus. Unde venientes ubicumquo ad veram et per- 
petuam Iransactioncm super omnibus et singulis, quse usque in 
bodiemum diem a vobis exigere requirere vel petere juste vel injuste 
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potuimuB per nos et omnes noslros subjectos, faciinus flnem et pao- 
tum de non petendo, et remîssa onini querela, oiuni injuria, cum 
omnibus juribus et aclionîbus nobis super his competentibus, Taci- 
mus inde ubique flrmam et perpetnani pacem, et super non ctigen- 
dis, requirendis vel pelendis aliquibus, quEB, usque in hodiernum 
diem, inter vos et nos, possent aliquomodo nominari, vel cogitari, 
nec non et super non niarchandis, raubandis, vel pignorandîs, vel 
detinendis aliquibus subjeclis vestris, vel rébus eorum ex aliquibus 
causis prEeleritis, pro nobis et omnibus subjectis nostris, damus 
vobiset hominibus alque subjectis veslris fidelem et flrmam treu- 
gam et veram securilatem, per mare et per terram, et ubique sine 
fraude et dolo, per bonam et legalem Gdem. 

Et in hujus rei testioionium, remittimus vobis, per Bonetum 
Airariti, procuralorom vestrum, prœsens instrumentum publiée con- 
fectum per manum Jacobi de Podiolo, publici Barchinonœ notarii, 
sub prœsentium et testium subscriptorum ad hoc specialiter rogato- 
rum leslimonio; et illud cum sigillo Barchinonœ curiœ et yîcarii 
fecimus communiri. 

Actum est hoc nono kalendas Martii, anno Domini millesimo 
ducentesimo quadragesimo quinto. — Signum Johannis de Scillis, 
vicarii prœdicti, qui pro nobis et universitale Harchinonœ hase omoia 
supradicta et singuia laudamus et conUrmamus. — Hujus rei lestes 
aunt : Bomeus Dufortis, Poncius de Alesle, Berengarius Gerardi, 
Berengarius Dufortis, GuiUelmus de Lacrea. — Signum Jacobi de 
Podiolo, publici Barchinonœ nolarii, qui bœc scripsit, die et anno 
prxflxis. 

II. 

1253. 20 novembre. Perpignan. 

Jacques I", roi d'Aragon, promet au vicomte et à l'arctievèque de Sar- 
bonoe que, dans le cas où il aurait à coucâder des Lettres de Marque 
à ses sujets coatre les Karbonnais, il ne délivrerait pas ces Marques 
avant d'avoir mis en demeure les consuls de Narbonne de rendre 
justice aui parties lésées. 

Paris. Bibl. nat. Coll. Doat. Mas., t. 50, fol. 157. 

Noverint universi, quod nos, Jacobus, Dei gralia rex Aragonum, 
Majoricarum et ValentiEe, cornes Barohinonœ et Urgelli, et dominus 
Montispessulaai, volenles amicitiam inter nosethomines noslros 
seu jurisdictionis noslra; et vos, venerabiles et dilectos noslros, G. 
per euradem archiepiscopum Narboncnsem , et nobilcm virum Amal- 
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ricum, vicecomilem Narbonensem, ac consules burgi et cWitatîs, et 
totam uniyersitatem NarboneG, et omnes homines jurisdictionis ejus- 
dem, contrahere, perpétue duraturam, per nos et nostros volumus, 
concedimus, et perpetuo statuimus et mandamus, quod aliquis vel . 
alîqui bomines nostrœ jurisdictionis non sint ausi de CEetero unquam 
aliquo tempore, pignorare vei marchare aliquem yeI aliqoos homines 
jurisdictionis vestrum prœdictorum arcbiepiscopi et Amalrici, vei 
bupgi, ïel civitatia, vel jurisdictionis Karhonœ, in aliquo loco, pro 
aliquibus injurits ab ipsis hominibus vestrœ jurisdictionis dictis 
hominibus noslne jurisdictionis ilJatis, nisi antea dicli Iiomines 
jurisdictionisnostrsde ipsis injuriis vobisprœdictisarchiepiscopo et 
Amalrico, vel vestris successoribus, loca in civilate Narbonœ tenen- 
libus, et consulihus burgi et civilatis prtedictœ, qui pro tempore fue- 
riot, querelam exposuerint el faticam juris in eis invenerint; nec 
eLiam, poal ipsam faticam infra figinti unum dies continue nurae- 
randos, postquam nos vel suceessores nostri, vel vicarii, vel bajuli 
lerrœ nostrœ, per lileras nostras nunciaverimus, vobis pra?dictis 
archiepiscopo el Amalrico vel veslris successoribus, vel illis qui 
vestra loca vel vestrorum succeasorum in civitate Narbonœ tenue- 
rint, et consulibus memoralis, quod in emendationem injuriarum 
predictarum, homines jurisdictionis vestrœ voluerimus pignorare- 
Mandantes vicarjis, bajulis et uuiversis aliis ofTicialibus et subditis 
Eostris, prœsentibus et futuris, quod hoc statutum et mandatum 
nostrum firmum habeanl et observent et faciant ab omnibus inviola- 
biliter observari, et contra ipsum non venianl nec aliquem venire 
permitanl alîqua ratione. 

Datum Perpiniani, duodecimo kalendas DËcembris, anno Domini 
millesimo ducenlesimo quinquagesimo tertio. — Signum Jacobi, Dei 
gratia régis Aragonum, Majoricarum et Valentiœ, comilis Barchi- 
nonîe et Urgelli et domini Monlispessullani. — Testes sunt: Berenga- 
rius de Anglarnt, Sancius de Antillone, Berengarius de Sancta 
Eugenia, Hatbertus de Barbanero, Ato de Focihus. — Signum Pétri 
, qui mandato domini régis h<£c scribi Fecit, loco, die et anno 
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III. 

-U8l. Venise. 



Décisions du Grand Conseil et du Sénat de Venise au sujet des Lettres 
de flcprésailles. 
Arch. de Veaise. Uaggior Coitsitio. Ai'ogadori di comwi. Senato. 






1, fol. 16 r 



1271, 3MarLii. 
Avogndori di Comun. Heg. BIfr 

IncipJLint consilia de dandis PignoraLionibus. 
I' Modus pignorationum. 

MiJIesitno cc°. lxx°. i°. indicione xii, die tercio Marcii. Capta fuit 
^ars quod hic modus debeat in pignoribus dandis de cetero observari, 

Videlicet quod sicul illi qui liodie sunt ad dandum pignoram coo- 
siliant el sententianl divisim, sic sententiare debeant insimul et 
habeant très bussulos, unus de sic, alius de non, et terlius de non 
sinceri. Et si due partes fuerint de sir,, Tidelicet de dare pignoram, 
quod pignora sil Hrma ; et si due parles fuerint de non, scribalur ad 
memoriam; Et ille vel illi qui quesierlnt pignoram illam, non pos- 
sint aliquo tempore audiri super i|la pignora. 

Et sicut supraconsuli sunt at dandum pignoram, sic debeant esse 
advocatores communis ; et eanidem potestalem habeant in piguoris 
dandis. EL si omnes non poLerunl esse ad illas pignoras dandaset 
eis vidcbitur procedere, quod procedere possint salvo quod de quali- 
bet manu que débet esse ad pignoram dandam ad minus major pars 
sit. Et addatur in capitulari omnium illorum qui sunt ad dandum 
pignoram, quod illa die qua debebunt esse simul ad dandum pigao- 
ram, quod quilibet eorum qui non venerit perdat solidos X. Etsi 
decem illorum voiuerint dare pignoram, quod illa pignora, super 
qua Lractabitur, sit firma. Et si decem illorum concordiler dixerint 
de non quod ille vel illi qui eam quesierint non possint audiri super 
illa pignora, aliquo tempore ut dictum est, et aliter processus eorum 
non valeat, nisi fuerint decem in concordia. Et pignore date per 
istum modum non possint indutiari vel suspendi, nisi de volunlate 
eorum qui habuerint pignoram, vel nisiquinqueconsiliarii,XXXde 
XL, el duc partes majorîs concilii fuerint in concordia induciandi 
vel suspendendi. Et addatur in capitulari consiliariorum qui de 
cetero eligentur, et illi qui nunc sunt, teneantur isto consiho quod 
non possint induciare vel suspendere pignora nisi per istum modmn. 
Et si qua consilia essent contra hanc partem sint revocata quantum 
in hoc. 

2' Quod qui ex illis qui doputati sunt ad daûdum Pignoi 
attinebimt petenlibus eas excant foras. 

Millesimo ducen(£simo septuagesimo septimo, indictione V, die 
Vil inlrante .Marcio. Capta fuit pars, quod quando dominus dux et illi 
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qui depulati sunt ad dandum pignoras erunL congregali et de eis 
erunL qui perlinebunt i!H vei iUî9 qui requirent pignoras, eseant foras. 
Sed si de illis, qui congregali erijut,pertinebunt inter se, remaneant 
el faciant que sunL in pignoris ordinala. 

2. 
^279. HO Julii. 
Avogadvrl dl comttn. Keg. Bifrons, fol. 34 V. 
Quod Judicos pelitionumnon possint dare Pignora alicui contra aliquod 

communem, vel epecialem personam, nisi primo viderint pacta que 

habebimus cum illis, contra quos detiet dari. 
Fuit capta pars, quod addaLur in capilulari Judicum petilioniiin, 
quod antequam proponatur de dare aliquatn pignoram alicui, super 
aliqua terra, vel communi, nec super aliquam specialem personam, 
cum qua commune Veneliarutn habeat pactum, faciant inquiri, et 
inquirant dUigenler pactum seu convenlionem, quod vel quam habe- 
mus cum illa terra, vel communi et persona, et examinent utrum pos- 
aint dare pignoram per formam iilius pacll, seu conventionis, seu 
societatis, vel non, et, postea faciant quod eis videbitur. Et si eis 
vîdebitur de dare pignoram per formam iilius paeli, seu conventionis, 
vel societatis, vel non, nichilominus illud pactum, seu conventio- 
nem, vel scriptum legatur el eiaminetur per dominum ducem, et 
Gonsiliarios, et illos, qui debent esse ad dandum pignoram, ul dic- 
Lum est supra, elpostmodum flat quod videbitur faciendum. El si 
consîlium est contra, sit revoeatum. 

m 

\ ^ 1292. \\ Septembris. 

Grand Conseil. Reg. PUosus, fol. 142 t". 

Partes de dando Represaleas. Possint ponere, et irecircum ter in illa die. 

Capta fuit pars, quod quando officiales, quibus commissum est 

posae dare repressaleas, erunt congregali pro dare repressaleas alicui, 

si pars non erit capta prima vice qua iverit circum, neque de sic, 

I neque de non, possint ponere ipsam circum ter in illa die, et non 

I fUls. El si consJlium est contra, sil revoeatum quantum in hoc. 

I ^' 

} 1304. S Januarti. 

Grand Conseil. Reg. Magnus, fol. 183. 
De modo concède ndi RepresaleaB. 
Quia in concedendis represaleis oporlel, quod de quiodecim, qui 



cum domino duce ad requis] tionem Judicum petilionum convenlunt, 
decem sint concordes ad minus, et occurrat aliquando quod aiiquis 
ex ipsîs, vcl altinenles eorum liabenl possessiones in terris, super 
quas represalie pelunlur, propLer quod oporlel eos exire inde per 
formam cujusdam cansllii, el sic aljquando remaneiiL ita pauci, 
quod pclens reprcsaleas per rémanentes expediri non potest, et sic 
ipse de hoc sustinet longum damnum ; capla fuit pars, quod quando 
aiiquis avogador communis, vel supraconsulum cxireL inde, occa- 
sîone possessionum, vel alia, judices per omnes curias delieant 
supplere loca exeuntia per omnes, vel per tcxeras, quod expediectur. 
Et si judices non suficerent, sint extra capita de Quadraginta, vel 
omnes, vel per texeras loco deficientium quot expédient; et id quod 
per eoB, vel per decem eorum ad minus in dictis represaleis foctum 
fueriL, sit ita firmum, sicut sunt represalee per modum consuelum 
concesse. Et si consilium, vel capitulareesl conlra, sit revocalum. 

5. 

1306. 7 Maii. 

Grand Coaseil. Reg. Capricornus, fol. 265 V. 

In concedendig Rcprssaleis judices per omoeB curias debeaut supplere 

loco exeuutium. 

Quod aildatursupradicte parti (capte in 1304, 5 gennaro), quod si, 

de eelero, aiiquis consiliariorum exiverit, vel propter possessiones, 

vel aliam causam, ila quod non potuerit esse ad reprcsaleas conce- 

dendas, capita de Quadraginta unus vel plurea, loco consiliariorum 

deflcientium, per texeras debeant intrare et consulere, et facere 

quod facere potuissent consiliarii, loco quorum capita intrarere. EL 

si consilium est conlra, sit revocatum. 



1324. Die H Septembris. 

Àvogadori di Comun. Reg. Bnilus, fol. 10 v*. 

Cum sit unum consilium quod victualia, carnes et quedam alieres 
intromitli non possint pro represaliis, et per hoc satis videalur cla- 
rum quod debeat inteiligi, quod persone adducentes dictas res, vic- 
tualia, eiceplalas, non possint impediri ab illis qui hahent represa- 
lias in personis, nec etiam denarii babiti ex dictis rébus, nec rea et 
merces que forent empte ei dictis denariis ; capta fuit pars ad decla- 
randum hoc, et submovcndum omne dubium, quod persone addu- 
centes carnes et victualia, et alia exccptata, sint excepte et libère a 
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rqiresaliis sicunt sunt bona predicta, et similiter denarii receptî de 
dicUs rébus, et mercimonia que extraberent eïtra de dictis. Et si 
«onsilium Tel capitulare est contra, sit refocatum. 



1325. 12 Decembris. 

Grand Conseil. Reg. Fronesis, fol. 249 V. 
lamatrimoDUBde Veneto cum forinseca, aut forinseco cum Veiteta,non 
posait commune Venetiarum pro bonis positîB extra obtinere Repre- 
Ealias, etc. 

Cum sepe matrimonia contracta cum forensibus addocant questio- 
nem et causam scandali communl Venetiarum, et posset in fulurum 
valde magnum prejudilium talia malrimonia generare, nisi reme- 
dium pro bono terre apponatur; capta fuit pars quod si aliquis 
Venetus de cetero contraxerit matriraonium cura aJiqua domina 
tbrensica, sou domina Veneta cum forensico, non possit a communl 
Vraietiarum, pro bonis positis alibi eitra districtum Venetiarum, 
obtinere represaJias, nec per oflllium supraconsulum, nec per Qua- 
draginta, rel aliud consilium. Et si consiJium est contra, etc. 



1330. 18 Novembris. 

Grand Conseil, Reg. Spirilws, fol. 97. 
POTB quod FJgnora, eeu Hepresalie, a libris trescentum et inde iDfya, 
audiantur et terminentur per très supraconsules et très provisores 
communis. 

Preterea, Yolenles nostralibus, qui fréquentantes, more merca- 
torio, et aliter, diversas mundi partes, multimode damnilicantur et 
îndebite, vei non possunt in aliis partibus consequl jura sua; qui 
quam querentes ullimum seiiicel remedium represalearum deducun- 
tur in longum, lam propter multiplicatas querellas oflitio supracon- 
sulum, quam aliter, tam juste, quam utiiiter providere pro subleva- 
tione Collegii ad represalias deputati, et aliquo damniflcalorum 
remedio, statuentes, de cetero obserFari mandamus quod pignora 
sive represalie, a libris trecentis, cl trecenlis infra, audiantur et 
eiaminentur ac terminentur per très supraconsules, et très provi- 
sores communia, ita tamen, quod quinque ei predictis sex sint in 
concordio, et quod quidquid pro quinque eï ipsis sei factura fuerit 
in concordia existentes, seu terminatum ad bussulos, illam oblineat, 
et obtinere debcat Qrmitatem, qiiam oblinet, et bucusque obtinuil, si 
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(^tum foret, el terminatum per aiajus collegium, usque nuac ordi- 
nalum. El in omnibus atiis, a predicla quanlilale supcrius, Ganl, et 
termJnenlur per collegium ordlnalum et consuecLum. Et si casu 
aliquo vacarel orfitium provisorum, tune advocatores communis 
aint, loco provisorum ipsoruni, EL dicU provisorea qui erunl Ioeû 
eorum, ad requisitionem supraconsulum, pro prcdiclis audiendis, 
eiaminandis et terminandis, debeant quaiibet ebdomada, die uns, 
cum supraconsulibus convenire. Si vero aliquid énorme commiBStim 
forel in Venelos, per quod viderelur procedendum per alia consilia, 
Tel consilium ad represalias, vel proeessum alium, id cliam flerinon 
possit, nisi priua eaptum el cousultum fuerit per acx consiliarios et 
Iria capita de Quadraginta. 



MiH. 13 Septembris. 

Avogadorl di Comnmn. 1430, 42, c, 5. 
Cum mulli nostri cives el Odeles in diversis parlibus et locis 
habuerinl el suslinuerinl magna damna, el ob[id] contra comrauni- 
lalea, a quibus fuerunLdanni{icati,obtim]eriQL represalias secundum 
ordines nostros; et quia in <262 inditione 5°, die ii Apriljs, capta 
fuerit quedam pars in islo consilio conLinens in etTcctu quod non 
possit aliqua pignora dari super viclualibus, nec super navigia, prout 
in dicta parle conlinetur, dicti nostri cires el fidèles uumquam 
potuerinl oblinere salisfaclionem suam, vigore represalium predicU- 
rum, el pium, et conveniens sil de remedio opporluno proTÎdere; 
yadil pars, quod pro represaliis hue usque concessis,et que decelero 
coDcederentur civibus el fidelibus, nonobstante dicta parte capta in 
^262, consilium rogatorum habeal plenissimam libertatem et baii- 
liam providendi tantum super bonis diclorum locorum, quam super 
aliis, pro quibus represaJie concesse sunl, sive de celero conce- 
derentur, prout dicto consilio videbilur conveniens fore pro emenda, 
et satisfaclione civium elQdelium nostrorum habere debenlium. Et 
quidquid deliberatum fuerit per dictum consilium, sU ila flrmum et 
validum, ac ai esset caplum per majus consilium. 

\0. 
1423. 13 Januarii. 

SÈnat. Compilât, leggi, filia 325. 
Cum mullum facial pro noslro dominio providere de vivendo cum 
principibus el dominis mundi paciflcc el quiète, el prebere causam 



— 63 — 

cÏTibuset subditisnostrisin diTerais partibus mundi conversantibus, 
de non ponendo nostrum dominium ad lilcs et divisiones cum dictis 
principibus etdominis; 

Vadit pars quod si, a die presenlis partis capte, in antea, aliquis 
nosler civis, subditus ve! fidelis vendet aut vendi faciet, sive per fac- 
tores SU03 venderetur, alicui principi vel domino mercaliones vel 
alias res, cujuscumque condilionis sint res predicte, sponte, ut moris 
est mercatorLim, vel daret ad cambium, aut suo nomine datum foret, 
cl dieti taies nostri subditi vel Qdeles ad solutionem dictarum sua- 
rum xnercationum vel aliarutn rerum non posseot pervenire, non 
debeat neque possit per nostrum dominium nec cum autoritate nos- 
trorum consilioruni , nec sine, aliqua subventio dari vel dari facere 
civlbus subdilis vel fldelibus noslris predictis, nec aliqua represalîa 
vel alius actus fleri contra principes et dominos prcdictos vel sub- 
ditos suos in favorcm civium subdilorum vel fidelium nostrorum 
predictorum. Si vero occureret quod bona dictorum nostrorum 
civium subditorum vel fidelium acciperenlur per vim contra suam 
Toluntatem sive eorum faclorum, et conslabit dominio de vlolentia 
predicta, possint, per dominium in favorem civium subditorum et 
fidelium nostrorum et sioe cousiliis et cum consiliis, fieri ille provi- 
siones et subventionea que videbuntur oportune ot necessarie, prout 
in preleritum consuetum est fleri. Et bec pars incipiat observari die 
prima menais Apriiis in antea. 

H. 

»I436. il Septembria. 
Grand Coa^il. CompU. leggi, filzu 325. 
AuctoTîtas data Senatui providendi circa Rcpresaleas. 
Pro rcpresaleis concedendis civibus et fldelibus noatris, non obs- 
tante aliqua parte in contrarium, consilium Rogatorum liabeat plc- 
nissimam libertatem et bajliam providendi super bonis locorum 
omnium pro quibus represalee concederentur prout dicto consilio 
videbitur eonveniena fore, pro emenda et salisfactione civium et 
lidelium nostrorum haberedebenlium. Etquidquid deliberatum fue- 
rit per dictum consilium, ait ita firmum et validum ac si esaet cap- 
tum per majus consilium. 

^H 44S1.2J Maii. 

^^B Sénal. Mar. Iteg. .\III, ml. 46 f. 

^^^Bono atà per li tcmpi passati poste diverae represaglie da esser 

t- ' 




scosee ail' offtlio dei provededori de Comuo, de rason délie quai sodo 
slà seossi molli danari el satisfali eliam molli crediLori de quelle. Et 
perche pur l'è venuto aile orechie délia signoria nostra, alcuni aver 
intacado de quella rason più dequello si doTevano, giusta le conveti- 
zioni délie dite represagie, aTer, il che non è giusto ne conveniente, 
eL per eonsequense la signoria nosLra non lo de eoinportar-, l'anderà 
parte che el sia imposto per autorîLà de questo consiglio alli proTe- 
dedori noslri de comun soprascritli, ciie debino diligeolemenle veder 
le rason délie dicle represaglle, et trovando alcuno aver defraudado 
in scuoder più del debito et ehe giusta le convenzione arer possino, 
immo debbino sententiar quelli con quel isteaso modo, condition et 
pena, soteno sententiar li ofriciali nostri délie rason nuove, alla 
condizion dei quai in tal casi et sententie esser debino li diti prove- 
dedori nostri de comun, délie quai pêne i loro scrivani abino et tuto 
da esser diviso tra loro giusta la consiietudine del suo ofTicio. Et se 
alcuno se vorà appellar dalle dite sententie, over alcuna de quelle, 
le dite appellazion se devolvino dove sono devolute le appellazion 
del alti délit sopradettî officiali délie rason nuove. 

IV. 

^286. 15 février. Génesi. 

DëciEÎona du Conseil des Anciens de Gônes et du tribunal de commerce 

au sujet des BeprèEailles. 

Paria. Bibl. nat., coll. Doat, inss. t. SO, fol. 345. 

Millesimo ducentesimo octuagesimo seito, die decimoquinto 
Februarii, domini capitenei fecerunt consilium inter ancianoa super 
infrascriptis. 

Ëadem die, in ipso consilio, ipsi domini capitanei et anciani sla- 
tuerunt et ordinaverunt quod in futurum observentur in laudibus 
represaliarum sive cambiorum concedendis capitula ciTilatis Januse. 
Et ultra quando aliquis voliierit consequi laudem represalise contra 
aliquam communitatem el homines alicujus commucilalis, régis, 
baronis vel loci, requisitio fiât per très vices per unura scribam, vel 
alium bonum homioem dignum flde quetn domini capitanei eligant 
ad hoc; et si denegata fuerît justicia per haronem vel rectorem civi- 
tatis loci castri vel burgi alicui illam requirenti laudem, vel ejus 

1. Celte dèmian, inporlanle par sa date, me semble inédile. Comme les 
docunenls prËcédcDls, je ne la retrouve ni déins h belle collection de H. Par- 
dessus, ni dans les Moniimenta Palriie. Elle est eitraile du Thalamus de la 
ville de Narlwnne. 




nuneio vel procuratori et lune, factis requisitionibusper très vices et 

observatis capilulis eL pfEedictis sollempaitaLibus, eligantur ad brevia 
in coosîlio Ancianorum oclo viri, unus videlicet per campanam, qui 
examinent ipsam laudem et ipsa eiaminata et approbata per ipsos 
oclOTirosexponatur inconsilio Ancianorum. Et hœc forma in requi- 
sitionibus factis hine rétro procuratis non servetur. 

Tractalores mercantiœ tractaverunt ut infra. Cum, occasione lau- 
dum represaliœ quœ conceduntur sive concedi consueverunt, multa 
dampna eveniant mercatoribus et mercantiœ Janute, et nuncii qui 
milti consueverunt pro requisitionibus et denunciationibus faciendis 
ad cifital^m contra quas laudes requisilœ sunt per dies decem vel 
minus et stare consueverunt in ipsis civitatibus sive locis non prose- 
quendo jura ipsorum pro quibus vadunt, tractant ipsi tractatores 
quod, si aliqua persoua de cœtero voluerit consequi vel requisiverit 
aibi concedi laudem represaUœ contra homines alicujus communi- 
talis, civitatia, burgi vel loci, sire alicujus domini, non possit ei 
concedi laus nisl ille qui eligelur per dominos capitaneos ad facien- 
das requisitiones et denunciacionea steterit in civitate vel loco contra 
homines et bona cujus requirerelur laus represaliffi per mensem 
unum continuum, denunciando et requirendo secundum formam 
capitulorum et ordinamentorum super boe factorum, et procedendo 
per dictum tempus contra principales personas vel obligatas coram 
magislro vel domino cui denunciare el requirere debebit prout melius 
polerit. Et hoc observetur in quantitatibus quai escedant auramam 
Itbrarum centum Januensium; et in quantitatibus librarum centum 
vel iafra, nuncius qui iverit pro denunciationibus faciendis per dies 
decem el quinque moretur in civitate vel loco, contra quem vel quam 
postulabilurlaus, denunciando, prosequendo et requirendo, ut dictum 
est; el si laus aliter represalite concedetur de ctetero non valeal nec 
leneat ipso jure prccdicta non locum habeant in processionibus 
inceplis vel jam factis. 

V. 

1299. SavriU. A Florence. 

Consultation donnée par un jurisconsulte de Florence nommé Pnce, en 
faveur de la Société des Acciaiuoli, domandanl au podestat de Flo- 
rence qu'il lui soit accordé des lettres de Représailles contre la ville 

1. La date 3 ami est douteuse. 



de Borne, en raison de certaines livraisone de drapa d'or et de Boie 
faites pour le compte de la ville, cl non encore payées. 

Florence. Arcliiïes du gouv. Consulte et Pmfiche. Kuov. iadieaziem. 

In Dei nomine, amen. Super infrascriplis peLilionibus et com- 
missionîbus, quarum lenor Lalis est; 

Die lune, quinto Aprilîs, Bindus Guicciardi, aotariua, procuralor 
nobilium et discretorum dominoriim dominorum Lconis et Nicbole 
de Acciaiolis, de Florentia, procuraloris nomine, pro eis et dicta 
socielate et sotiis, eiponil coram vobis, sapieati et discreto Tiro 
domino Guidone, judici et assessori coltaterali presentis domini 
poteslatis Florentie, quod providus vir dominus Bonus Schangius, 
de Sulmone, condam camerarius camere Urbis, voluntale propria, 
fuit confessus in millesimo ducenlessimo nonagesimo ottavo a nati- 
vitale Domini, inditione xi. die xvi. mensis Martii, présente Stefano 
Bonajuti et Lapo Johannis de Florentia recipienlibus, pro se ipsis et 
nomine domini Leouis Acciaioli predicti et alionim sotiorum dide 
socielatis, et pro dicta sotietate, quod ipse, lempore sui camera- 
riatus, recepU ab eis, nomine comunis et camere Urbis, pro ludo 
agonis et teslaccie' facLis per dominum Ruliam domini Jacopî de 
Sopino, domini pape mililem, ïicarium tune in Urbe magaiQci 
\iri domini Rostazini de Cantelmo, senatoris Urbis, in proiimo 
lune preterito carnispriTio, înFrascriptas res pro infrascriplis pretiis. 

In primis, viginli quinque robas pro familia Gapitolii, pro pretio 
CKiiit, libras, de quibus restant soivendi svin. floreni auri et sei 
soldi. 

Unum gonfalonem magnum factum ad arma senatoris, pro dicto 
ludo, et unam banneriam raagnam factam ad arma domini sena- 
toris, et unam aliam banneriam facLam ad arma domini vicarii, el 
quinque pennones novos factos ad arma senatoris domini pape, sena- 
toris et vicarii, et positos in tubis, cl zaganas positas circumquaque 
cas, et setamneeessariamproButnraipsarum,Talenlenixxïvm. flore- 
nos auri. 

Item, tria palia posita in dicto ludo, valentia xxxviiii. florenos 
auri et xv. soldos. 

Item, unam petiam de zendado rubeo pro copertis equi Romano- 
rum; cl unam petiam de zendado giallo pro copertis equi Torensium, 
et pro guarnello Tiridi et copertis jumenti,valente3 ïv. florenos auri 
et soldos vu. 

1. Carulcade et couracs qui avaient lieu, je crois, à U place Navoiie, en lemps 



Item, duos pannos a!boa lucentes ad aurum, de quibus facLe fue- 
runt œperle pro vestinienlis domini Tîcarii in ludo agonis, et unum 
pannum lartareschum pro guarnacapa ejus et in ludo teslaccîe, 
Talentem lxxïsuii. florenos auri. 

Item, duas petias de sciamito rubeo, de quo fuit facta tunica 
domino vicario in ludo agonis, valentes sïivni. florenos auri. 

Item, quatuor pannos lucentes ad aurum, de quibus facte fuerunt 
coperte proequis doroini vicarii et sLammigia, et pro foderandis qua- 
tuor copertis ipsius, valentia lïi. florenos auri. 

Que peeunia adsccndit ad summam treeentarium trium floreno- 
ruin auri et xsxvni. soldorum provinensium. 

De quibus me. tribus florenis auri et ïïvii. soldis provioensium, 
idem dominus Bonus Schangius confessus fuit presentibus dictis 
mercaioribus et recipientibus, nomine quo supra, quod propter suam 
amolionem et cassalionem, que fuit subito de dicto officio eamera- 
riatus, non fuit ipsis mercatoribus satisfattus de predicta pecunie 
quanlilate, unde voluit quod liceal de celero predictos me. très flo- 
renos auri et xxviir. sold. predictis mercatoribus et cuilibet eorum 
a caméra Urbis et a camerario, qui nunc est iu dicta caméra, et qui 
in futurum erit, petere, recipere et exigere cum effettu ut scriptum 
est publiée per Jacobum Pelri Pallionis, de Urbe nolarium. 

Et quod postmodum, anno et inditione predictis, die ulLimo men- 
8ÎS Aprilis, Slephanus ser Romani, civis et mercator romanua, fuit 
confessus se récépissé in peeunia numerata a Schiatta Fingnosi de 
Macciis, de Florenlia, dante et solvente sibi pro Stephano Bonajuti 
predlclo, et ccteris aliis sotiis dicli Stephani de sotietale Acciaiolo- 
ruD3, de Florentia, facientibus dare et solvere vice et nomine camere 
aime Urbis et camerario dicte camere, de eorum propria peeunia, 
speet animorebabendiapredicto camerario et caméra Urbis, Lxviiit. 
florenos auri et soldos xvii. provinensium pro pretio iiicïivi. hrac- 
chiorum panni de saia de camo (?) pro familia Capitolii, pro ludo 
agonis et testaccie, de présent! anno predicto, ut scriptum est per 
firunum condam ser Boni, notarium de Florentia. 

Et quod postea, in anno Domini et inditione predictis, die tertio 
mensis Maii, Dous Cionis, civis et mercator Horentinus, de sotietate 
Sanne Bencii, nomine suo et dicti Sanne, fuit confessus se in 
romana curia récépissé et habuisse a Gano Pacis predicto, de sotie- 
tate dicLorum Acciaiolorum, dante et solvente vice et nomine camere 
aime Urbis de sua et soliorum suorum propria peeunia, spe et animo 
rchabendi a predicta caméra et camerario lxxi. libras provinensium 
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sénat pro prelio drapporum deauralonim el zcndadi el serici pro dictîs 
ludis didi anni ; el quod Ricchus Corboli, de solietate dicU Sanne, 
fuit conTessus se habuisse a dicto Gano, nomine quo supra, solTenle 
vice eL nomine camere aime Urbis, de propria parte dicte sotietalis 
et soliorum, spe et animo rehabendi a dicta caméra et camerario, 
CCLV. florenos auri, pro prelio drapporum ad aurum et sciamiti et 
zendadi pro dicto ludo, ut scriptum est, publiée de predicUs, per 
Brunumnotarium supradictum. 

El quod postmodum, in anao predicto, inditione m et die xiiii. 
mensis Selembris, nobilis vir Jacobus Caulielmi, fllius Domini Sena- 
toris predicli, per eumdem in eadem Urbe vicarius pro nomine et 
dicli domini senalorts, el Jona Jacobi Muk camerarius urbis et Angé- 
lus Pelri Judei, sindicus urbis, omnes simul et quilibet eorum vice 
et Domine comunis el camere urbis, confessi fueront Slefano supra- 
dicto, quod Ganus, sotius ipsius Domine pro el domini Leonis 
predicli et aliorum sotiorum dicle sotietalis, consliluit se debi- 
lorem de maudato dicli senatoris et predicli Jone, tune came- 
rarii Urbis, apud Emanuelem Judeura et quosdam alios mercatores, 
in CXLVil florenos auri, pro prelio quorumdam pannorum siricorum 
inauratorum de Tarlar[ria, recepto]rum ab eis pro faciendo honori- 
ficenliam summo Ponlifici, demandato dicli domini senatoris; et 
quod dicLus Ganus, de propria sua pecunia et dicle sotietalis, solïit 
dicto Emanueli et atiis dictos CXLVil florenos aurj pro cajnera Urbis. 

Et quod in alia parte, pro expensis imminentibiis et urgentibus 
pro ludis predicLis, idem Ganus, de mandalo dicli domini Rutii, 
quosdam mercatores pro prelio dictarum XXV. robarum in CXIIH. 
libras provinensium, in quibus caméra el dominus Gambius tune 
camerarius rcstiterunt et restant ad solFendum XVIII florenos 
auri et ses soldos ; quod residuum idem Ganus solvit mercatoribos 
antedictis pro dicta caméra; et quod pro dictis ludis et espensia 
imminentibus, idem Ganus de mandalo dicti vicarii et dicte 
camere consliluit se debilorem apud predictos Feum et Rieehum, de 
sotielate dicli Samne, pro predictisrebussupraspeeiflcalis, in XXXVllI 
florenos auri el XV aoldos; in aiia parle pro prelio trium pallio- 
rum et aiiarum rerum predictarum in XXXVUII florenos auri et 
XV soldos, et in alia parle pro prelio unius petie zendadi rubej et 
aiiarum rerum predictarum in XV florenos auri el VII soldos; et in 
alia parle, pro prelio duorum pannorum lucentium ad aurum et 
aiiarum rerum predictarum, in LXXXXIlll florenos auri- et in aL'a 
parte, pro dicto sciamilo, in XXXVIll florenos auri ; et in alia parte, 
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pro prelio quatuor pannorum lucentiam ad aurum et aliarum 
rerum, in LXl florenos au ri. 

Quas oranes summas, idem Ganus jam solvit predictis Feo et 
Ricclio, ita quod, computalis dictis XVIli florenis aurl, solulis pro 
residuo dictarum XXVrobarum.confessi rueruntquoddiclus Ganus, 
nomine dicte sottetatis et sotiorum, solvit pro necessariis expensis 
dictorum ludorutn, pro dicta caméra, ad ejus opus, de mandato dicti 
domioi Rutii et dicti domitil Cambii, in summa, 11I^ très florenoa 
auri et soldos XXVIII, ut dicLum est, prêter seu ultra supradiclos 
CXLVII florenos auri, qui auperius enarrantur; de quibus confessi 
fuerunt non esse adhuc dicUs sotiis et sotietati satisfattum, et prop- 
tffl-ea promiserunt, nomine dicti comunis et camere, dicto Stèfano 
récipient! et stipuJanli ut supra, reddere et dari facere dictos GXLVU 
florenos auri, in una manu, et dictos 111'= très florenos auri el soldos 
XXVlIl in alia manu, de bonis et proventibus camere dicte urbis, 
ad que se indo etTicaciler obbligarunt, ut scriplum est, publice per 
Carolum, notarium camere supradicte. 

£t quod poslea, in annis Domini et indictione predictis, die oc- 
taTomenseOttubris, prefatus dominusRoslaynussenator, Leonardua 
dictus Jogia, predictus camerarius, et Angélus, sindicus Urliis pre- 
dîctus, fuerunt confessi et recognoverunt Stefan! et Gano predictis, 
pro dicta sotietate de AcciaiolJs omnia et singula supradicla, et pro- 
miserunt dictas quantitates florenonum auri et denariorum eidem 
reddere et solri facere eum effectu, ut scriptum est, publice per 
fieodatum Palmerii notarium. 

Etquod poslmodum, sub anno et indictione predictis, die XX 
mensis Otlubris, preceptum fuit ex. parte dicti domini senatoris 
JoieJacobi, camerariosupradicto, quod solveret el satisfaceret dicl!s 
Slefano el Gano, pro se et dicta sotielate et sotiis predictis, florenos 
auri et denariorum quantiLatem, scilicet CXLVII. florenos auri in 
una et parle el CGC 1res florenos auri et soldos XXVIII provinen- 
sîum in alia, ut scriptum est publice per Jacobum Pétri, notarium 
supradictum. 

Et quod |si] dictus camerarius Tel camere Urbis non satisfaciebat 
□ee solvebat eisdem Stefano et Gano predictis pecunie et llorenorum 
auri quantilales, nec eis de predictis juslitiam faciebant dominus 
Gante de Eugubio poleslas et dominus Raynerius de la Torre capi- 
taneus olira civitatis Florentie, priores Arlium et vexill!fer juslitie, 
consilium, populus et comune civitatis Florenlie ad inslanliam 
predicti domini predicte de Acciaiolis per eorum numplios 
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speliales tribus vicibus in diversis mensibus el diebus; de quaruin 

representationibus insLrumenta rogando eisdem, quod precibus 

gralia et amore comuais el populi Florenlie prediclis sotiis et sotie- 
tali solvi el dari facerent dictas pecunie et florenomm auri quanti- 

talea io mense post litterarum hujusmodi represeiilationem jam 

diu elapsum, ut in forniis dictarum lUterarum plenius canlineturj 
de quibu3 eliam lilteris et represenlalionibus earundem, ut dictum 
est, apparent publica documenta. 

Et quod predicte littere communis Florenlie 1er transmîBse, ut 
dictum est, non proficieJïant sotiis supradielis et quod post trioam 
citationem comunis Florenlie supradictam comune vel caméra Urbis, 
vel senatores, dari, reddi, solvi vel restilui diclis sotiis et soUetati 
dictos ilorenorum auri et denariorura quantitates, nullatenus 
faciebant, nec inde ipsis faciebant eïpeditam justiUara vel sum- 
marîam raliotiem contra lilteras et preces comunis et populi 
Florentie, quas pro nicchilo et in vilipendium reputarunt predicti 
Stefanus el Ganus, nomine sotiorum et soUelalis predicte. Poslmo- 
dum, in anno Doniini millesimo CG.LXXXXVIIII. indictione XII die 
XXVI mensis Maii, proteslando requisiTerunt dominos senatores 
aime Urbis et protestati fueruat, quod lacèrent eis solvi et satisQeri 
a caméra Urbis de diclis pecunie et ilorenorum auri quanlilatibus et 
quod eia contra diclam cameram et camcrarium et comune Urbis de 
premissis facerenl el fieri facerent juslitie coraplementum, ut 
scriptum est publiée per Niccbolaum Sabe de Urbe, notarium; que 
facere vel execulioni mandare nullatenus curaverunt; elquodadhuc 
cessant el denegant diclis sotiis el solietali reddere ac restiluere 
dictas pecunie el ilorenorum auri quanlitates promissas et débitas 
ab eisdem, in grave dapnum, prejudicium el jacluram dictorum 
sotiorum et soLielalis predicte contra jus et debitum rationia. 

Quare, facto sic exposito, nune diclus procurator, procuralorio 
nomine quo supra, petit a vobis el supplical reverenter quatenus, 
formam juris et sLatulorum el capilulorum comunis Florenlie 
exequentes, mdepnitati dictorum sotiorum et societalis dingoeminl, 
ut, ex forma dicti staluti debeliset tcnemini, proTidere, acetiamdicto 
procuratori pro eis et ipsis sotiis el solietali dare et eoncedere 
poteslatem alque licentiam represaliarum ac represalias contra 
homines et comune et bona quelibet hominum et comunis aime Urbis, 
de capieudo, delinendo, sequestrando el inframiltendo personas bona 
el res, el de personis bonis el rébus hominum el comunis aime Urbis 
pro debitis et quanlilatibus Ilorenorum auri el denariorum superius 
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sepius declaratis; quas a dicto comuni et hominibus et caméra ipatH 
rumdebeot recipere, utsuperiusdictuni est; etprodampnis,expen9is 
et intéresse aecundum formam statulorum, ita quod de predictis 
eisdem sotiis et sotietati possit intègre salisfieri predicla; item petit, 
Domine quo supra, omni modo et jure et causa quibus raelius petere 
potest et peLitur, Jus et constituit silji servari el executioni mandari 
contra dictos homines et comune ralionibus supradiclis. 

Die octavo raensis Aprilis sedens[ad] banchumjuris petit, et 

queslionem congnoscendam terminandam et consulendam ac etiam 
difflaiendam sieut et quomodo represalia pcr dictum ser Bindum 
petila nomine predictorum concedatur in sapieDtem virijm dominum 
Pacem, domini Jacobi de Gertaldo, jurisperitum, présente dicto pro- 
cnratore, visis juribiis, instrumentis et allegationibus predictorum, 
visis itaque dicta petilione et commjssione publiée sumptis ex attis 
comunis Florenlie per Biasium ser Jannis Boccha di Bue, notarium 
de Florentia, et visis omnibus publicis instrumentis, de quibus in 
dicta petitione Et mentio, et instrumento primarum litterarum 
transmissarum per comune Florentie predictis de Urbe, sumpto 
ex attis comunis Florenlie, per Philippum Forzoli de Rondinaia, nota- 
rium, et instrumento representationis dictarum litterarum scripta- 
rum per Simonem domini Jerni de Caseîa notarium, et instrumento 
secunde et tertie citationis et litterarum comunis Florentie transmis- 
sarum predictis de Urbe, sumpta ex attis comunis Florentie per Rqgge- 
lium Branduccie de Montecchio, notarium, et instrumento represen- 
tationis secundarum litterarum scriptarum publiée per ser Brunum 
ser Boni, notarium do Florentia, et instrumento representationis 
tertiarum litterarum publiée scripto, per Renaldum Motavi de Sancto 
Genegio, notarium , et instrumento proteslationis et requisitionis facte 
per dictos Stefanum et Ganum, pro dicta sotietate predictis senalori 
el camerario, publiée scripto per Niccholaum Sarre, notarium de 
Urbe, et instrumento procuratorio dicti ser Bindi, scripto publiée 
per ser Aldobrandum Gambii, notarium. 

Et visis omnibus que videnda fuerunt et diligenter spectatis et 
eiaminalis, et visis statutis comunis Florentie de hac materia loquen- 
tibus, et omnibus juribus et allegationibus predictorum, Christi 
nomine invocato, consiiium mei Pacis, judicis, domini Jacobi de 
Certaldo jurisperiti, datum domino Guidoni, judici et assessori pre- 
dicto, es commissione predicla per euni in me facta, taie est : 
u Quod vos, domine Potestas, dctis et concedatis dicto ser Biudo, 
H notario quo supra, Represaliam sive Rcprcsalias, pro summis in 
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» dicta petitione conlemplis. prout el sicut in dicta pelitione plenius 
» coDlinelur, eicepto quod pro quindecim soldis in dicta petitione 
» conlemplis, additis ad summam XXXVUI. UoreDorum auri, qui 
» non conlinentur in instrumente conFessionis factc per diclos Jaco- 
» bum et Jonam el Angelum publiée scripto perdictum Capoluiii,Dec 
B circa principium dicte petitionis, et hoc secundum formam statuti, 
V quod est sub rubrica de RepresaiUs, quod incipit : Regimen et 
I polestas Florentie, etc. » 

Ego Pace, juder predictus, ut contra scriplum est, ita consului el 
ideo sîgnuDi meum apposui <. 

VI. 

xiT^ siècle. 

Lettre du Capitaine (lu peuple de Faënza au Capitaine du peuple d« 
Florence, demandant la révocation d'une lettre de Marque concédée 
à un babitant de Florence contre un habitant de Faënza. 

Florence. Arcbires du gouvememenl. 

Magne nobilitalis, sapientie et probitalis mlliti, domino Guitheseo 
de Ponte Carrarie, capitaneo, et anzianis populi Florenlioi, sapieati 
consilio et communi civitatis ejusdem, amicis ejusdem, amicis plu- 
rimum diligendis, Bombolognus Muser, potestas Gruamonle, condam 
tiazanimigi, capitaneus populi elcommunis Faventie, consilium el 
commune ciyilatis ejusdem, cum pura dilectione, salutem, Licet 
quandocumque intcr communia civilalis, occasione represalliarum, 
error et discordia oriatur, ad ultimum tamen cooTeniens estqaod 
ad concordiam reducatur. Unde cum, occasione represallie, eujus 
causa robarrie facte per Simonem de SaEto, veslrum civem, uni 
noslro eivi, Lizerio de Bufiîelis, per commune nostrum carta repre- 
sallie contra commune el bomines Florentie ipsî Lizerio sit concessa, 
et ipse Simon, Tester civis, velit ad concordiam cum dicto nostro 
cÎTÏ pervenire, dummodo per veslrum commune bannum sibi datum 
ob dictam causam integraliter revocetur; sapientiam et dilectionem 
vestram, quanlum possumus, deprecamur qualenus vobis placeat, 
noslriamoris gratia, bannum revocare prediclum, ut dicta repre- 
saliiaad nicchilum reducatur, quod flerl potest si de vestra proces- 
serit volunlate, revocantes bannum superius nominatum. 

Ego, Ciaccius Maghinardi, iniperiali aucloritale judei et notariua, 

I. Au dos e«t ècril i CotiiiU«m reddilum per Pacfm, donuiii Jaeobt ie 
C*r(al4o, i» /aeorem locietalit Accioiotorum. contra comunà aime Lrbii. 
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harum licterarimi sigillatarum sigillo cereo communis Favenlie, ia 
quo eral figura leonis et cireumseripUo : Sigillum communis Fa- 
venlie, autenlicum vidi et legi, et que in eis scrtpla erant, hic rite 
ac fideliter eiemplando transcripsi, ideoque subscripsi. 



VII. 



^304. A 



Narbonne. 



Sommation adressée par GuillaiimB Portaiis, consul de NarlDonne, cLBcr- 
nard Benoit de Vime et Bernard Bon Masaipe, marcbands de Nar- 
bonne, résidant habituellement à Gènes, de revenir avec leurs biens 
à Narbonne avant la Toussaint, des lettres de Marque ayant été 
concédées par le roi de France à un de leurs concitoyens contre les 
habitants de Gênes et de Savone. 

Paris. Bibliolh. Nat. CoUecl. Doat. Mss. T- 51, f- 213. 

Eiistens Guillelmus Portalis, consul burgi Narbonœ, ut dicitur, 
JD prEËsentia Bernardi Benedicli de Vimo et Bernardi Boni Masaipii, 
mercatorum dicti burgi Narbona;, signiQcavit eîsdem, quod quidam 
faomines Janua; et Saonœ, maligoo ducti spiritu, quandam niagnam 
quantitatem vini hominum Narbonie in mari raubaverunt, et merces 
qoam plurimas, quœ erant in ligno seu navigio, in quo erat dictum 
vinum. Et cum Bonetus Constanlini, burgensis Narbonœ, cujus erat 
dictum viuum, marcam a domino Francorum rege seu ejus gentibus 
oblinueril contra homines Janua} et Saonte, cl idem Bonetus jam 
pignorasset in Narbona quosdam Januenses et Saonenses, idem 
Bonelus Consfantini, ad diclorum consulum dicti burgi inatantiam, 
id quod marcaverat seu pignoraverat restituît îllia quorum erant 
pignoraaupra dicta, etsupercedere voluit adietapignoratione, usque 
ad proïime iiistans fcatum Omnium sanctorum; unde ad Terecun- 
diam et damnum quam et quod homines Narbonœ incurrere possent, 
potissime illi qui babent personas familiares ac bona sua iucurranl 
Janoenses seu Saonenses si fiat raarca seu pignoratio per dictum 
Bonetum Constantini ; et ad excusalionem consulum et universitatis 
dicti burgi, semel, secundo, tertio et peremptorie requisivit et 
monuit idem Guillelmus Portails, nomine suo et aliorum coconsulum 
suorum, et nomine dlctœ universitatis prsedicti burgi Narbonœ, 
prœdictos Bernardom Benedicli et Bernardum Boni Massipii praisentea 
etaudieales, quod ipsl faciant et procurent cum efTectu, quod ipsi ' 
et eorum familia tota cum omnibus suis bonis, mercibus, merca- i 
luris ac debitis penitus desemparent et exereeant JanuEe Saonœ civi- 
tates et earum districlum. hinc ad dictum proxime instans festum 
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Omnium Sanctorum inclusiïe; el si pnrmissa prBefali coDlempserint 
adimplere, protegtalur idem Guillelmus Porlalis consul, nomiaibus 
quibii3 supra, quod de aliquo damno, quod qiiidem vel alias possel 
eia vel corum aller! aut eorum comendatariis evenire, eia vel eorum 
alleri non subvenirelur in aliquo per coosulcs, seu uni versitatem 
dicti burgi, ymo conlra eos, Uinquam contra inobedienles, intendunt 
procedere dicti consules, quantum de jure poterunt et est in simi- 
libus fieri consuetum. De quibus omnibus dictus Guillelmus Por- 
tails consul, ul dicitur, dicti burgi Narbonie, nomine sno et aliorum 
coconsulum suorum, requisivit sibi fieri publicum instrumentum. 
Ad quœ respondentcs dicti Bernardus Benedicti et BernardusBoDi 
Massipii diierunl et responderuot sevellc deliberare super prœdiotis, 
et petierunt sibi fieri copiam prEedictoruni et diem sibi assigoari ad 
respondendum super pnemissis. 

Lectafuerunt prœdicta, lingua materna, per me nolarium in- 
frasoriptum, in Montepessulano, dictisBernardo Benedicti, Bernardo 
Boni Massipii prœsentibns, ad instanciam et requisitionem dicti 
Guillelmi Portails, praasentîs et requirenlls nomine suo et aliorum 
coconsulum dieli burgi Narbonœ, aono dominicse incarnationis 
milleslmo Irecentesimo quarto, seillcet pridle nonas Septembris, 
domino Phillppo rege Francorum régnante, in praîsentia et teati- 
monio Berengaril Benedicli et Guillelmi Tamanh et Pétri Amalrici, 
mercatoris Narbonœ, et mei Berengaril Rouli, publici dicti domloi 
régis Francorum ac villaj Montlspessullanl notaril prcedicti, qui 
omnia scripsi, etrogatus et requisllus a dicto Guillelmo Portalîs 
sigao meo signavl '. 



VUl. 
1309. 4 octobre. Paris. 



ortalîs et 1 
révoquera 



Ptiilippe IV, roi de France, prie Jacques II, roi d'Aragon, de révoSnêfî 
une Lettre de Marque concodèe par lui contre les habitants de Nar- 
tionue à l'occasion d'un vol dont un citoyen de Narbonae s'était 
rendu coupable a l'égard de Jacques de Ferrières, citoyen de Tor- 
tose, dans le port d'Aigu es-Morte s. 

Pari.'. Itibl. Nal. Mas. Coll. Doat. T. 51, ^ 389. 

Magnlfico principi, karisslmo consangulneo nostro. Jacobo, Dei 
gratia régi Aragonum illustri, Philippus, eadem gratia Francorum 
rex, salnlem in eo per quem principes dominantur. 
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Signiflcaverunt nobis consules et mercatores subdili nostri Nar- 
bonœ quod, cum occasione marchEe per vos coiicessee Jacobo de Fer- 
reriis, civi Dartusœ, subtlilo veslro, contra subditos nostros, pratextii 
cujusdam raubanœ, per Jobannem Lazari de Narbona, ut diciLur, 
in bonis dicLi Jacobi dudum facte in porlu Aquarum Mortuarum, 
merces et bona universatis et quonimdam mercatoruni Narbonœ et 
aliunde subdilorum nostrorum ad mandatum vestrum in dislrictu 
regai veslri capta et arreslata fuerunt, licct es parle ipsorum con- 
sulum et merealoriim, per procuratorem et sindicum eorum, necnon 
per lilteras scnescallorum nostrorum Carcassonœ et Bellicadri, de 
îpsîs mercibus et bonis ipsorum mercatorum liberandis sufficienter 
et solempniter ac sœpe fueritis requisili, praasentanles vobis dicli 
senescalli vel eorum localenenlcs, sesemperforeparalosdiclo Jacobo 
subdito vestro in casu prEedicto juslitiam exhibere; nihilominus, 
T09 asaerentes dictam marcbam rite diclo vestro subdito concessisse, 
tum propter juris deffeclum in senescallo Bellicadri seu ipsius senes- 
callîœ officialibus noslris inventuni, cum quia priesenlatio dictorum 
senescallorum sero vobis obiata fuisset, ut diciLis-, cum est quia 
super litteris vestris nobrs per dictum Jacobum pro facto hujus- 
modi prfpsenlatis, idem Jacobus diutius expectans rcsponsionem a 
nobis non potuit oblinere, dicto senescallo Garcassonœ jodicique 
Biterris nostris ac Guillelrao Ilicardi, sindico seu proeuratori dicto- 
rum consulum et universilatis Narbonœ, litteras veslras responsivas 
dedislis, requîsita per eoa vobis et in eorum requisitionibus contenta 
viribus vacuantes ; ex quibus non modicum admirantes, cum ofR- 
ciales nostros juri prouos credamus et avidos pro justitia exhibenda, 
nosque de certo sciamus vestris sempcr quibuscumque litteris nobis 
directis congruas responsioues fecisse, cum forsan per dictum Jaco- 
bum, ipsarum latorem, contra menlem ipsius vobis sit aliud sug- 
geslum, vos requirimus et rogamus quathenus dictam marcbam per 
vos aut mandatum vestrum contra genteset subditos nostros faclam, 
revocelisel rcvocari, ac merces et bona dictorum universitatis mer- 
catorum Narbonœ el aliunde subditorum nostrorum eisdem cum 
dampnis et expensis intègre restilui faciatis ; ita quod nobis debeat 
esse gratum et vobis in paribus et consimilibus debeamus œqua- 
nimiter respondere, alioquin in vestri super hoc defectu mutare 
quomodo libet non possemus, quin cohacti juslitia dictorum subdi- 
torum nostrorum indempnitati provideremus super bœc de remadio 
opportuno. 

Dalum Parisius, quarto die Oclobris, anno Domini millesimo tre- 
eeutesimo nouo. 



\3{0. lOmai. Thuir? 
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Jacques II, roi d'Aragoo, répondant aux plaintes de Philippe IV, roi de 
France, déclare que la Lellre de Marque coDcMée par lui contre les 
Harbonnais n'a Été délivrée qu'à Ja suite d'un déni de justice du 
sénéchal de Beaueaire. Extraits. 

Paria. Bill. Nal. Mss. Coll. Doal. T. 51, f 341. 

MagniOco principi, karlssimo consanguineo nostro, Philippo Dei 
graLia régi Fraiiciœ lllusLri, Jacobus per eamdem rex Aragonum, 
Valenciœ, Sardiniaa et Corsicœ, comesque Barchinonœ, ac sanctiE 
Romaiiie ecclesiae veiillarius, ammiratus et capitaneus generalis, ïise 
felicia gaudia ctim salule. 

Serenitatis veslra litleras super facto marchEe per nos concessa 
Jacobo de Ferreriis, civi Dartusx, nostro subdito, contra veslroa 
subditoa, pnEtentu cujusdam raubarlœ per Johannem Lazari de 
Narboaa, in bonis dicti Jacobi dudum factcB, pro qua quidem mar- 
cha, merces et bona universitatis et quoromdam mercalorum Nar- 
bona! et aliunde vestrorum subdilorum in distrJctu regni noslri 
capta et arrestata fuerunt, nobis noviter desliuatas reeepimua, 
earumque seriem perlegimus diligenter. Unde, quia ex ipsarum 
tenore collegimus vos ex prixdictis admirai'i non modicum, cum oni- 
cjales vestros juri credatis pronos et pro juslilia avidos eshibenda, 
vos que de certo sciatis nos semper quibuscumque nobis direcLis 
litlerîs congruas responsiones fecisse, cum forsan per dictum Jaco- 
bum, ipsarum latorem, contra menlem ipstus nobis fuerit aliud 
suggestum, vobis ad ea taliler ducimua respoodeodum, quod nos 
pro firmo lenemus vos officiales vestros juri credere esse prooos, 
idemque nos credebamus fîrmitcr donec per processus puhlicos, per 
dlclum Jacobum Ferrerii coram nobis eihibilos, contrarium repe- 
rlmus, prout inferjus videbilis declaratum, quod anle vestra sere- 
nilas litteris nostris vobis dtrectis congruas responsiones fëceril, ul 
dictarum vestrarum continet séries litterarum, nos diclis veatris 
rationabililer fidem cogimur adhibcre ' . 

Ex prœmissis igitur, dlscrelio regia satia plene colligere poterit 
negocii veritatem, licet per processus prœdiclos plura ad ipsius veri- 
talis evidentiam colligantur quie faciliter ortictum non palitur calami 
ita largius denolari. Sed ccœ quod adTcstram priesentiamquendam 

1. Je supprime la anile de celle pièce, que j'ai donnée en entier dans la Bi' 
bliotheque de l'École àes chartes, B* série, I. ]V, p. 301. 
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Qostrum notarium super hiîs omnibus et de intantionenoatra plenius 
informatum, qui Tobis el vestro consilio ea omnia et singula recita- 
bît largîus et ostendet ex vestigio, providiraus deslinandum. Verum- 
tamen vobis signiDcare volumua, nos, ob honorem ïestri, super 
marchandis bonis subditorum Teslrorum pro residuo satisfacLionis 
prœdiclœ cessarl mandasse penitus el desislisse, vos rogantes attente 
ut dicto Jacobo in ipso residuo, quod dietus noster notarius vobis 
dedarabit, satisfîeri faciatis. 

Datuiii Turolii, quinto idua Madii, anno ûomini millesimo Irccen- 
lesimo decimo. 



^3^3. 26 avril. PoissjV 

Lettre de Philippe IV, roi de France, communiquant ù Jacques II d'Ara- 
gon la décision des arbitres clioisis par ies deux rois pour le règle- 
ment dos indemnités à allouer aux sujets français et aragonais lésfta 
par l'exercice de Lettres de Marque. Le roi de France prie le roi 
d'AragoQ de faire observer !a décision dans ses Etats et d'annuler les 
Lettres de Marque concédées contre les Narbonuaia 

Paris. Bibl. Nat. Mas. Coll. DoaL T. 51, f- 439, v. 

Serenissimo principi Jacobo, Dei gratia regiAragonum, carissimo 
conaanguineo nostro, Philippus, eadem gralia Francis rei, salutem 
în eo per quem principes dominantur. 

GuDi nos nuper dilectum et fîdelem raagistrum Yvonem de Lau- 
dunaco, clericum uostrura, super facto marchœ per vos conlra 
noslros subditos, el coutramarchEe per nos contra subditoa vestros, 
in dietœ ratione rautœrias per Joannem Lazarii de Narbona Jacobo 
de Ferreriis, civi Dartusas, ut dieebatur factœ^, ad vos, eum nostris 
Jitteris credentia; duxerimus destinandum, per quem nobis inter 
alla rescripsistis, quod si eidcm magistro Yvoni, juita formam 
mandat! et commissionis per nos sibi faclx, diligent! ioquisilione 
prsBhabila, de dicta rauberia non constaret, vos mercatoribus nostris 
de Narbona tolam pecunia; quantjtatem, quam, re vera, merces 
eoruni et panni marchati occasîone et prœtexlu marchEe prœdictœ 
constiterunt, de caballo seu de capital!, prout prœfatus magister 
Yvo per juranienta dietoruni mercatorum et alias prout sibi visu m 

t. J'ai eu souvent à citer l'ordoiinaucc royale du mPme jour réglani la pro- 
cédure de la Lettre de Marque entre la France el l'Aragoa. 
2. Voy. la document du 10 mai 1310. 



foret légitime declararet, praefaLis mercatoribus de vestro proprio 
solveretis, damptiisetexpensis ulrJnquefactis etsuslenlisa parlibus 
liinc inde remissis; idemque magister Yyo, prout nobis relulit, 
prœdictum JohajiDem Lazari a pelitione dtcti Jacobi de Ferreriis per 
suam definitivam sententiam absolvent, super quo etiara nobis per 
alias veslras litteras reacripsistis; vos requirimos et rogatnus qua- 
Udus prsfUUs mercatoribus mille seicentas libras turonensium pro 
valore et precio dictomm pannorum et mercium marclialorura, cum 
tantum pnediclae merces ducts Barcbinone dictis mercaloribus, prout -^ 
idem magisler Yvo per juramenta dielomm mercatorum se reperisae ' 
nobis relulit, deconstilerantde caballo, eisdem mercatoribus liberari 
et soin, seu eorum procuratoribus cum ad vos iverint vel miseriol, 
facialis. Cceterum licet prout TObls videbatur damna et expensac 3, 
partibus deberet utrinque remilti, quod a nobis si de dictis Jacobo 
et Joannc intelligatur satis lolerabile rideretur, quod tamen prcedicti 
mercatores qui sine culpa sua perprœdictam mareham in immensum 
damnificati fuerunt remanerent in dampno, non videtur consonuoi 
ratîoni; et ideo, idem magister Yvo, prœsente Bernardo de Turii 
scriptore vestro, audito compoto et ratione a procuratoribus dicto- 
rum mercatorum super damriis et expensisprœdiclis, reperiens quod 
dicli mercatores, ^causa et occasionediclxmarchiB, inquinquemilibus 
sexcentis viginti septem libris turonensium damnificati fuerunt, 
ordinaverit quod duo milia qnadringenla librEC turonensium, vide- 
licat mille ducentœ per mercatores nostros qui in regno veslro, el 
mille ducente per mercatores vestros qui in regno nostro soliti sunt 
mercari, dictis dampnis et expensis contribuenlcs solvantur, residuis 
tribus milibus ducenlis viginti septem libris restanlibus de dictis 
dampnis et expensis remanentibus in suspcnso, donec per nos quo- 
modo dictl mercatores Narbonae reddantur indempnes vel alias ait 
provisum; ita quod ratione dielomm dampnorum contra vos vel 
subditos vestros dicti mercatores Narbona; nullam de cajlero possenl 
baberere cursum. Quam ordinationem ad vos, per dictum Bernardum, 
posl modum reportatam, pro bono pacis et tranquililate utriusque 
regni subditorum, nos et gentes nostrie, quoad ad negoeium dictarum 
marchœ etcontramarchœ et Vallis Aranni per tos ad nos missœ, 
acceptabilem reputamus. 

Placeat serenilali vestrae dare operara quod prtefali mercatores, 
undique cessantibus dictis marcha et contramarcha, prœcipue me- 
diante ordinatione super fulurismarchis in poslerum non faciendis 
per vos et nos facta concordiler, possent suas de cœlero in regno 
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nostro mercaturas securius exercere, et didam contributicmcra 
mille ducenlarum librarum mercatoribua nostris Narbonœ fadant 
anledictia. 

Ûatum Pissiaci, Tigesima sexta die Aprilis, anno Domini millesimo 
trecentesimo Iredecimo. 



^^B 1313. a novembre. Narbonne. 

Statut promulgué par les habitants et les consuls du bourg de Marbonne 
au sujet des tailles à imposer dans le bourg pour indemniser ceux 
de ses habitants qui auraient souffert de Lettres de Marque délivrées 
contre eus. 

Paris. Bibl. Nat. Coll. Doal. Mss. T. 51, f- 416. 

Noyerinl universi et siEguli prEBsenles pariter et futuri, quod, 
cum inter venerabiles et diacretos viros, dominos fierengarium 
Arnaldi, dorainum eastride Monlerolundo, et Berengarium Sigarii, 
Berengarlum Boneti, fllium quondam Jacobi Boneti, Guillelmum 
Calelani mercalorem, Raymundum Aymerici paratorem et l'etrom 
Arnaldi argenlarîum, consules, et consilium ac consiliarioa juraloa 
burgi Narbon£e,dubium aivealterquationes ortie et commolre fuissent 
super modo et forma tallii renovandi indicLoburgo, et super subven- 
tionibus slve juramentla faciendis habitatoribus in dicto burgo, 
marcalis, raubatis, sive pigooratisperquoscunque extra Narhonam; 
et dictŒ aUerqualiones comotse maxime fuissent inter mercatores et 
paratores prasdicti burgi Narbonœ et sibi adhEerenles in bac parle, 
ex una parte; et burgenses, miaisleriales et cultores ejusdem burgi, 
ex altéra, dicenles esedem partes, quod, super eisdem casibus, alias 
fuerat per consules et consilium dicli burgi altercatum, discossum, 
statutuni, ac eliam ordinatum, prout in instrumento pubJico et 
registris dicli consulatus conTeniri dicebant; tandem, ut dictœ ordi- 
nationes sive slatula, scripla aut incartala super prxmissis, illsesa 
remaneant et serventur, et tollatur a modo omnino materia et 
occasio a dicta ordinalione ac dicta forma tallii faciendi ac reno- 
vandi, et marcatis subvenieudi, ordinationes discedendi seu etiam 
devlandi sint, per dicLos dominos consoles et totum consilium jura- 
tum dicli burgi ad hsec specialiter convocalum et congregatum, ut 
înfra sequitur, unanimiter et nemine discrepante, ordinatum statu- 
lum et eliam declaratum : 

Primo, quod consules, quotiescunquo consules in dicto burgo 
creabuntur sive mulabunlur de novo in primo per eosdem consules, 
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tune, pœt eorum crealioucm, congregalo suo juralo codslHo, ut est 
moris, omnes et singuli, tam consules pnEdicLi noviter ut prcEdicitur 
creali, quam consiliarii ibi tune prœsetiLcs, ullra juramentum quod 
pr33stiterint lempore Bui assuinpLi consulatua ofCcii, sive quando 
consiliarii consilium, more solito, jurabunt, prfesente toto consîlio, 
super sancta Dei evangelia ab omnibus corporalller lacta, quod dicti 
consiliarii aut alter ipsorum non priestabiint aut dabunl consilium, 
publiée vel privalim, durante eorum officio , per quod devenietar 
sive discedalur aliquatenus ab ordinatione sive slatuto prœdictis, 
contenus et cïpressalis in quodam instrumenio inde facto, manu 
Guillelmi Ricordi, nolarli infraseripti, sub anno Domini millcstmo 
ducentesimo nonagesimo quarto, pridie idus Octobris; sed quod 
cum casus cmerserit, cuieumque habilatori burgi pr<Bdicti Narbonœ 
ipsum statutum plene et peojtus observelur et subveoiatur eidem 
damnum sive injuriam passo, sine dmiinutione quacunaque, juxta 
lenorem et formara statut! sive ordin3tionis pr^edictiE super marchis 
et deprœdationibus ordinala?. 

Item, dieti consules et eorum locum tenentes, pcr Tirtulem a se 
prasstili juramenti, oiequentur et complebunt tolis viribus dictornra 
suorum eonsiliariorum consilium de bonis universitatis consulalus 
dicti burgi, nil mutato, nilque obmisso et diminuto, juxla lenorem 
etformanj ordinationis ac statoti prœdictorum, ac si forsan, quod 
absit, dicti consiliarii aut aliquis ipsorum, suarum animarum salu- 
tis immemores, in sui dicti juramenti corrupLionem et contra for- 
mam dicti slatuti ac prssentis declarationis, consulerent aut eonai- 
lium publice vel privaLe aliquibus temporibus, durante lamen eorum 
oBicio, elcasibus emergentibus supradidis et supcrius expressalia 
in statuto sive ordinatione prœdiclis, darent sire prœberent, quod 
prolinus, ipso facto, dicti consiliarii tune présentes, dictum ^ois- 
trum consilium dantes perdentibus sive marchatis tune dicti burgi, 
in toto damno passo per eosdem ubique, occasionc marcbœ raubariœ 
ac pignorationis, de quibus lamentaliones fient, tune intégralité! 
emendando de suo proprio et ut privati penitus teneantur. Si vero, 
quod Deus advertat, consules, qui tune fuerint vel eorum loca 
tenentes, contra suum juramentum vcniendo, consilium dictorum 
suorum eonsiliariorum datuni super ordinationis ac statuti pnedic- 
torum observationeaeprîesentis declarationis ac additionis eisequi 
et complere contempserint, ac minuere prœsumpserint, quod incon- 
tinenti, ipso facto, in toto damno passo ubicumque per dictos pigno- 
ratos, raubatos sive marcalos, per quos tune lamentationes expo- 



nenlur, eisdem Lune perdentibus sive marcatis de suo proprio, et ut 

privati emendare et resliluere prolinus teneaoLur. 

Item, si forsan marca, pignoratio, sire raubayria, autejus cognitio 
sÎTe exequlio fieret lali t«inpore, utpoLe niessium, Tindemiarum, aut 
alio dislricLo vel arcto tempore, quod commode quisla subito fi6ri, 
autcoliigi, vel aliter commode ia consulatu peccunia congregari 
non posset, pro ordinatione sive missione ambaxaloris mittendi in 
locum, ubi marca, raubairia sive pignoratio prfedicta facta fuerit, 

juita formam ordinalionis pncmissie, dieli pignorati, sive marcati, 
sua propria voluntate, et de consilio tamen dicti consilii et dictorum 
coosiliariorum et consulum dicti burgi, pro eminenli forsitaa peri- 
ctilo, ac sui negotii expedilione, voluerint aut illi de cujus arte sive 

. minislerio marcatus, vel depredatus fuerit, volueriot de suo, pro 
veloci eipedilione missionis, ambaxaloris mittendi, ad prœdictam 
pBDuniam ministrare, et universitati dicti burgi graliose super hoc 
mutuare, quod, dicto casu émergente, de pecunia prima quislee, 
mutuî sive cujuslibet levamenti quee lient es tune in diclo hurgo per 
modum infrascriptum, illi vel illis qui laies miiiistraverint suas 
graliose ac muLuaverint pecuuias, întegraliter, et sine impedimento, 
proiongamento, difugio et quœslione quacumque dictai mutuatx 
pecuniœ, exsolvantur; videlicet quod illi, qui laies gratis et ut prœ- 
dicitur suam muluaverint pecuniam, possint pro suis voluntatibus 
quistas tune solvendas ab illis de eorum arte, sive ministerio, quoa 
nominandos duxerinl, si ad sua mutua sufticient; et si non sufTi- 
cianl, de aliis minislerialibus modo simili sua aulhorilate colîigere, 
et levare, sinecontradictionemandaloet liceotiaconcilii et consulum 
dicli burgi, quousque eisdem sic mutuantibus in suis mutuis fuerit 
libère et plenarie salisfaclum, in et super quibus consiliarii et con- 
sules jam dicli burgi rebellionem non dare sed prœslare juvamen ad 
prœmissa peragenda prolinus et viriliter teneanlur, sub virtute jura- 
menti preslili sive prfestandi , tempore assumptionis sui ofQcii per 
eosdem. 

Aeta et solemniter publicata fuerunt haec in domo cousulatus 
prœdicti burgi Narbonie, dura consilium ibidem solito more tene- 
batur, decjrao oclavu kalendas Decembris, anno Domini millesimo 
trecentesimo dncimo quinlo. Et fuerunt lestes consiliarii et tracta- 
lores omnium prœmissorum Berengarius Amaroni'.... ElGuillelmus 
ilicordi, nolarius Narbonae, publions hoc instrumentum requisitus 



1. Soit une longue énumËriition de lémoijis. 
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recepit. Sed quia diclus Guillelmua Ricordi, notarius, morte pragna- 
tus.dictum non potiutconncereiastrumenlum.ego, PonciusBocarici, 
clerîcus Narbonœ, vice el mandate magisLri Bernard! Saurini, nolarii 
publicidomini nostri régis, in bis authoritatem debilam habeoLisa 
domino vicario Bilerris domini nosLri régis prœdicli, de nota non 
caocellata scripta in prolocoilo dicti quondam notarii ndeliter assu- 
mens, bxc omnia scripsi, anno Domini millesimo Irecentesimo 
tricesimo secundo, domino PhiJippo rege Francias régnante, quarto 
idus Septembris. Et ego Bernardus Saurini, notarius pr^edictus, sub- 
scribo et signum meum consuetum hic appono. 

XU. 

5 Mai 132). Marseille. 

Guillaume de Fraganesco, citoyen de Venise, se fait donner expédition 
par le tribunal de Marseille d'un acte du doge de Crète du 3 août 
1301, constatant que, par suite des Représailles accordées par la 
république de Venise t Jean Barisano contre les Marseillaig, et de 
l'ordre d'arrêter les marctiandises marseillaises qui pourraient se 
trouver en Crète, le doffe de Crète, Jacques fiarozzi, avait fait saisir 
les marcbandises de Pbilippe Poderosî, marchand marseillais, et les 
avait fait vendre publiquement à l'encbère. Détail et prix des mar- 
cbandises vendues. 

Archiïes de Veuise. Commentoriali, SI, fol. 102, v. 

Exemplum cujusdam inslrumenti quad aportavit dtscretus vir 
Guilhelmus de Fraganesco, de Masilia. 

In Domine Domini, amen. Anno Incarnationis ejusdem millesimo 
trecenlesimo vigesimo primo, die ô Madii, quarte indictionis. 

Sit notum cunctis tam Futuris quam presentibus, quod, veniena 
et coostitutus, Guilielmus de Fraganesco de Venetiis, anle presen- 
tiam discreti et sapientis viri domini Poncii de Sanclo Martino, 
judicis curie Massilie, in dicta curia pro tribunali sedenlis, présente 
ibidem Philippe Poderosii, mercatore curie Massilie, dixîL et propo- 
Buit coram eo, quod dictus Philippus Poderosii habet quoddam ins- 
trumenlum pubiicum. cujus copia seu transcripto multum indigel 
sicut dixit, reqoirens eundem dominum judicem dictum instrumen- 
tum sibi Tacere oslendi, et ipsum eliam tegi et publicari ; quo publi- 
cato de ejus tenore perintegrum sibi faliat fieri pubiicum inslru- 
mentum; quo quidem instrumente exhibito dicto domino judici per 
dictum Philippum etlecto et pubUcatoperraesubscriptumnotarium, 
in presentia dicti domini judicis ac testium subscriptorum, dictus 



dommus judex, de consensu et voluntate dicti Phylippi, jiissit eum 
Iranscribi eL exinde fieri et dari dlcLo Guilielmo petenli publicum 
înslrumenlura. Cujus quidem inatruinenli ténor talia est, prout 



t In nomine Dei etemi, amen, Anno ejusdem Nativitatis millesimo 
trecentesimo secundo, menais Augusti die tercio, intrante, indictione 
XV, presentibus dominis Leonardo Mazamanes, Jottanne Blsei et 
Francisco Vend elino, omnibus babitatoribns Candide, magniflcuB domi- 
nua Jacobus fiaroci, ducha Cretensi?, pro se et euo consilio, Fuit con- 
tentas et confessus quia secundum fonnam litterarum domini ducis 
Venetiaram ac sui minoris et majoris consilii ei transmissarum , in 
quibuB coatinehatTir inter cetera, quod pro pignore quam dederant 
Johanni Barieano contra homines de Masselia, habere ipsorum bominum 
de Massalia deberent facere intromiui; et ideo accipî fecerat a Phylippo 
PoderosD de Marseia inirascriptas res et eas vendi fecerat in platea 
communis pubUci per incantnra, nt infra continetur. 

• In primiB, vendi fecit faxum unum de verzi, ponderïa libramm 
mille centum quadraginta Nicolao Lauredano, ad rationem ypperpero- 
rum vigintl sex et grossorum venotorum quatuor centenario. Summa 
ypperpera trecenla, grossura unum et dimidium. 

i Item, pêne sandalorum rubeorum sex , ponderis librarum mille 
ducentarum triginta .duarum, dicto Nicolao, ad rationem ipperpe- 
rarum tresdecim centenario. Summa ypperpera sexaginta et gronsos 
duos. 

t Item, coffinas quatuor mirabolanorum menbulorum necti ponderis 
librarum mille centum nonaginta aeptem, Petra Viarto, ad rationem 
ypperperorum decem et novem centenario et Petro Micbaeli. Summa 
ypperpera CCXXVII et grossoa venetoa quinque. 

( Item, libt'as GXXII cberbulorum necti , qui remanserunt in cap- 
seUia Constantini Zucholi, ad rationem ypperperorum X, et novem 
C, Summa ypperpera XXV, et grossum unum venetum, 

I Item, sportas duas mirabolanorum indiornm, ponderis libramm 
nectarum quingentarum nonaginta trium et unciarum novem, Raymun- 
dino Barisano, ad rationem ypperperorum XI ifi centenario. Summa 
ypperpera sexaginta ooto et grossi III. 

I Item, sachelum unum nucum muscatarum, ponderis librarum LXXX 
quatuor une iaru m octo, Joiianino Jobani, ad rationem grossorum sep- 
tem et pizolorum decem libra. Summa ypperpera quinquaginta unum 
et grossos venetos septem. 

• Item, libraa XXtl et unciaa octo et dimidiam reubarbari necti, 
Jacûbo Trivisano, ad rationem grossorum XIII iibra et pizolorum XVI. 
Summa ypperpera XXVII grossi quinqne. Summa summarum, ypper- 
pera octiagenta sexaginta et pizoli XVI de predictis. Soîutum fuit pro 



cxpensa pro prediclis rébus factis j^pperpera VUII grossi; H pio 
incantadura. 

t Item, portatoribus, groBsoG tres. 

> Item, dixit et confessus Tuit EUpradictus dominuE ducba, présente 
et verilatem confilente suprascripto Phylippo, quod dari fccit Bernarda 
Manza de Boclia raajorî ypperpera treoenta octuagiota liuo et grosses 
venetos octo pro dicto PUylippo, que et quos ipse BernarduB dicto Phi- 
lippo mutuaverat. Quare accipi fecil dicto Philippo, occasione dicte 
pignore, de tola suprascripta quantitate octingentorum sexagînta ippei- 
perorum et pizolorum XVI solum ypperpera quadringenta sexaginU 
soplam et grossos undecim et dimidium, que et quos remansenint ds 
predictis rébus, doductis suprascriptis expensia. 

< Istud vero iiistrumentum bis factum fuit, manu moi notarii, vida- 
licetutrique parti datum, 

• Actum est hoc, Candide, in curia palacii communis insulo Crelen- 
sis. Ego, BenevpQUtus quondam Brixii imperiali auctoritate notarins, 
hiia interfui, et rof^atus Kcripsi et meo signo signavî, » 

Quo quidem instrumenlo leclo et publicsLo per me dictum nola- 
rium ut supra, et etiam transcripto de vcrbo ad verbum, nîcbil 
addito, mulato vei diminuto, quod seosum variet Tel permutet, ntsi 
litteram pro silaba et silabam pro littera per abreviaturas, de con- 
sensu et Toluntale dlcli Phjlippi Poderosii et ad requisiUonem dicli 
Guilielmi, mandatoque dicli doinlni judicis, ego, Johannes de Pen- 
DÎs, nolarius et scriba dicte curie, in carLulario meo posui et 
sigDum nolarli supradicii, qui preseriplum instrumenlum confeasil, 
ut in dicto instrumejito depïclum subposilum est, in hoc publico 
Iranscripti instrumento inscrivi et depiïi. Quibua omnibus et sin- 
gulis, dictus dominus judex aucloritatem suam judicianam inter- 
posait pariter, et dictas Guilielmus de Fraganesco sibi exinde fieri 
peciit publicum instrumentum, quod dictus dominus judex Toluit et 
concessit. 

Actum Massilie, in dicta curia, lestibus presentibus, Jobannede 
Maris, Raimundo Noe, nolario, Johaone Andravi, mercatore, Giraudo 
de Bello Loco, sururgico, ctvibus Massilie, ad boc specialiter Tocatis 
et rogatis; et me Johanne de Pennis, notario Massilie et dicte curie, 
ac ubique tam imperiati quam regali auctoritate publico conslituto, 
qui requisitus per dictum Guilielmum de Fraganesco, de consensu 
dicli Philippi Poderosii ac mandato dicti domini judicis, banc cartam 
publicam scripsi et signo meo signavi. 




xni. 

i 326. 8 Août. Barcelone. 
Lettre de Jacques II, roi d'Aragon, prescrivant à tous les officiers de son 

I royaume de laisser Arnaud de Saint-Étienne et Raymond Vernèce 
lever librement, sur les biens des commerçants frant^ais résidant en 
Aragon, la somme de 1,ÎOO livres de petits tournois gui lui est due 
pour l'extinction d'une Lettre de Marque antérieurement délivrée 
par lui contre les marcbands français, 
Paris. Bibl. Nflt. Mss. Coll. Doat. T. 52, ^ 142. 
aeobus, Dei gratia rei Aragonum, Valentiae, Sardiniœ etCorsicœ, 
lesque Barchinon£e, ae sanctœ Romanœ Ecclesiœ vexillarius, am- 
miratus et capitaneusgeneralis, dilcctiselfidelibus vicariis, bajulls, 
justiceriis, salmedinis, cïeterisque ofQcialibus nostris, in regnis Ara- 
goniae, Valentis ac ia Calhalonia cooslitutis, et constituendis, ad ' 
quoa présentes pervenerint, aalutem et dileclionem. i 

Scire vos volumus, nos, ratione ordinationis dudum factœ per ' 
illuslrem Pbilippum Fraricorutn regem, consaoguineum nosirum, 
memoriœ recûlendœ, ac per nos, super quanlilale duarurei mitlium 
quadringeoLarum llbrarum luronensium parvorum per mercatorea 
subditos dictl régis in regnis nostris fréquentantes, et per noatros, 
in regno ejusdem régis a simili participantes, eïsokenda, ralione 
marcharum per nos contra aubditoa dicti régis, et contramarcha- 
(rum'l per ipsum regem contra nostros subditos indietarum, prœtextu 
raubariœ, quaj, per Jobannem Latzari, de Narboaa, Jacobo de Fer- 
reriis, civi Dertuaœ, fticta esse dicebatur, et expensarum atque dam- 
Qorum Inde factorum, et passorum; nunc, ad preces illustris prln- 
cipis Karoli, Francise et Naïarrœ regia, consanguinei nostri, conces- 
sisse, quodjuxladictamordiQationeminterdiotum regem Pbilippum 
patrem suum et noaconcordalam, mercatores regni sui in regnis 
nostris fréquentantes exsolvant medietatem quantitalis prECdictEe, 
cum alia medietaajam per raercatorea regni nostri in regno Franciœ 
fuerit eisoluta; quare vobis et unicuique vostrum dicimus et man- 
damua, quatenus In Gi?itatibus et locis jurisdictionis vobis com- 
missËE, permittalis exigi, coliigi et levari per Arnaldum de Saneto 
Stepbano, domicellum, et Raimundum Verinetii, mercalorem Nar- 
bonœ, ad hoe deputatos, aut per substitulos suos, a raercatoribua 
regni Franciœ, in tola terra nostra frequentantibus , vel inibi con- 
venientibus, aut eiistentibus, duos denarios barcbiuonenses pro 
libra, de omnibus quibuscuaque mercaturis, quas ia ipsa terra nos- 



tra immiserunl vel immiserint, et alios duos denarios ejusdem 
monele pro libra, de omnibus mercaLuris quas inde exLraierint, et 
unum denariuin brachinonensem pro libra de omDi cambîo, et etiam 
de quacumque moneta, quam de lerra nostra eitrabaot et pro qua- 
libeL carida dicli regni FrancicB ad portus seu plagias nostras apli- 
cante, pro solo bucho quinque solides barcbitionenses ; item, pro 
bucbo letnbi de bandes et lembi de orla duos solidos barchiDoneases ; 
item , pro bucho barchœ discoopertae duos solidos ejusdem 
moneta;; nec dictos deputaLos super eiigendis et ievandis pr^ediclis 
quantilatibus a mercaloribus regni Francix, nunc in regnis et 
tfirris nostris existentibus el deiude coavenientibus sinatis aliqua- 
tenus inapedirj. 

Intendimus insuper, el declaramus, quod omoes mercatores regoi 
Franciœ qui per régna et terras nostras mercimonia transduseriul, 
ad partes Ispaniœ vel alias quascumque, solvere habeanl, tam pro 
iatroitu, quam pro eiitu, ac si in terra nostra remansisaent ; decla- 
ramus etiam, quod omnes mercatores regni Franciœ, qui nunc repa- 
rientur in tota t«rra nostra, exsokant in prEedictis, sicut bi qui 
deinde ad lerram nostram convenient. 

Item, quod omnes mercatores regni Francis, nunc in terris nos- 
tris exislentes et deinde conTcnienles, compellaolur jurare ad sancta 
quatuor evangelia super manifeslandis his quas nunc babent In 
. lerra nostra et quœ deinde inibi immiserint, el inde exlraxerinl; 
et si, quod absil, aliqui perjurii reperirentur, inde nostro judicio 
puniantur. 

Item, quod dicta collecta duret donec dicta medielas, quœ per 
dictos mercatores Franciœ solvi debebat, quœ ascendit ad summam 
mille ducenlarum librarum turonensium parvorum, cum expensis 
ea de causa factis el faciendis, fuerit eongregata. 

Igitur prœmissa omnia observetis, et observari inviotabiliter 
faciatis, quoscumque contradictores fortiter cohibendo ac diclis col- 
lectoribus et subslilutis ab eis circa preemissa prœstando auxilium 
el favorem, prout inde fuerilis requisiti. 

ûatum Barchinonie, sexto idus Augusti, anno Domini milleslmo 
Lrecenlesimo vicesimo sexlo. 

XIV. 

■(330-1337. 

Arrêts du Parlement de Paris concernant les Lettres de Marque. 
Arch. Nation. ItegUlr. .\û Gel T. 



^ 




Dudum procurator noster et Anlhonius Pisani, miles, contra 
procuratorem communitatis Saône, in curia noslra proposuonint 
quod cum dictus miles, per carissimam dominuni nostrum Karo- 
lum •, in guerra Vasconie, per mare olim constitutus fuisset capita- 
neus, et ad parles Saône et Janue cutn pluribus galeis et litleris 
regiismissus ad armandum predictas galeas quas secum ducebat 
et alias usque ad numenim viginti, gentibus et armia; diclus que 
miles, etc. 

La commune de Savone, après avoir autorisé Henri Pisani à armer 
vingt galères, dans le port de Savone, aux iins sus-indiquées et aux 
frais du roi de France, et après que des dépenses considérables avaient 
été faites déjà par lui pour cet armement , révoqua l'autorisation. Pisani 
réclama en vain, et demanda inutilement le remboursement des sommes 
qu'il avait dépensées. Le roi de France, Charles, envoya sans effet 
lettres et commissaires à Savone pour appuyer ces réclamations. Piaani 
demanda alors au roi de France de lui accorder une Lettre de Marque 
de 80,000 livres génoises contre Savone. Le Parlement de Paris, après 
avoir entendu le procureur de la ville de Savone, chargea une commis- 
sion d'examiner l'affaire, et d'entendre les témoins nécessaires. Savone 
refuse de comparaître. Nouvelle citation, nouveau défaut. Savone est 
condamnée par contumace. Le serment est déféré â Pisani sur la ques- 
tion de savoir si la totalité de ses frais et dépenses atteint ta somme de 
60,000 livres tournois. Pisani jure sur les Évangiles cpie ses dommages 
dépassent do beaucoup cette somme. 

Quo juraraento per ipsum militem, ut preraittitur, prestito, per 
idem arrestum fuit procuratori nostro et militi predicUs concessa 
Marcha contra communitalem predictam, habitatores et singulares 
per&onas dicte communitatis et ejus districtus, usquead summam 
sexaginla millium librarum turonensium antediclarum. (Reg. Xi' 
6. fol. 9» ï", n» 95.) 



1 330. 23 avriL 

Cum Bernardus Falguarie mereatores de Montepessulano, in 

nostra curia conquerendo proponerent quod cum ipsi onerassent seu 
onerari fecissent in portu de Majoricis duodecim balas de agninis, 
quindecim trochas de coriis bovinis, duas boitas caseorum de itlajo- 
ricis et res alias usque ad valorem triutn millium et ceatum 



{.Charles le Bel. 




librarum turoDeosium et ullra, tam in ligno Berengari SobrevIUe 
quam in barchis PeLri Castellerii, de Cooolibero, et cum ipsis ligao 
et barchis ac mercibus et rébus predictis, prenominati aen alii 
eonim nomine in regnum nostrum apad Aquas Mortuas, causa 
mercandj, inteoderent protlscisci, et jaro arripuissent iler suum, 
Colerinus et Gasauhinus. de Monacho, aliter vocati PelaU, cum 
multis aiiis complicibus de parte illorum qui se dicebaat Bdeles 
imperii de Janua, in Saona, cum duabus sagilariis armatis, per 
mare obriam venienles in dicUim lignum et barchas dictis rébus et 
mercibus oneratas hostiliter, insidiose et more piratico irruentes, 
dictum lignum et barcbas in mari nostro, prope civitatem Agathen- 
scm, armata violencia ceperant. et diclis balis. mercibusque et rébus 
aliis usque ad prcdictum Talorem crudeliter spoliaverant 

Les informations et les lettres du féaécbal de Beaucoire et de Nîmes 
conslateDt les laits précédents. A la requête des parties lésées, le roi a. 
plusieurs fois, pluries et tuficieHter, prié le podesta, les consuls, les 
sages de la marciiandise et les commissaires députés, saper rabariû 
iltorum qui se dicunl fidèles imperii de Janua in Saona, de leur faire 
rendre justice et de leur faire resiitaor les marchandises volées ou laar 
valeur. Le procureur des marcfaauds lésés a plusieurs fois présenté des 
lettres de réclamation au vicaire général, au podesta, aux consuls et gagea 
de Savone. On n'a obtenu que de vaines réponses et un refus d'indem- 
niser. En conséquence la Cour concède aux plaignants une Lettre de 
Marqne contra prediclo» de Saona et eorum sabditos et bona qvos i» 
regno nostro reperiri conlingeril^ jusqu'à la somme ci-dessas indiquée, 
et de plus pour les frais et dépens qoi leur ont été occasionnés. (Bol- 
iOi V, n* 106.) 

3. 
^330. 28 avril. 

Arrêt accordant une Lettre de Marque de 700 livres tonmois, en 
principal, plus les frais et dépens, à Etienne Roger, d'Aurillac, et 
Pierre Goyne de Limoso (Limoux? Aude), contre les gens de Savone, 
la commune de Savone refusant, après d'itératives réclamations, d'in- 
demniser les plaignants dont les marchandises Cpelleteries, draps eC 
laines), chaînées sur des lins frétés par eux à Aiguesmortes et à Col- 
lioure, pour aller en Catalogne, avaient été pillées par un Génois et sas 
complices de Savone, montés sur une galère. (FoJ. 105, n" 107.) 
4. 
^330. 28 avril. 

Arrêt accordant une Lettre de Marque de 970 livres tournois en 
principal, à divers marchands de Montpellier contre les gens de 
Savone, la commune de Savone refusant de faire rendre justice aux 



plaignants dont les marchandises chargées à Valence sur le lin do 
Pierre Baquet, pour venir à Aiguesmortes, avaient été pillées par des 
Savonais, au cap de Bresione, près de la ville d'Agde.. Ces marchan- 
dises étaient : qualaor costals de pellibas ciTogrillorum El Irea coatali de 
corduano alho, quinque haia» peliparie ciTogrillorum, et imam laxiam 
piclain plenaia dinetiis mercibua et jocalibus, vnam pontcm de batafaluya 
aliCer vocatum ani/s , et unum coslallam de bedanaa. (Fol, 105 V°, 
n" 108.) 

5. 
4330. 5 mai. 

Cum ex parte Pelegrini de Caataneto et Guillelmi de Borda Lay- 
rano, mercatorum Montiapessulani, subditorum nostrorura, nobia \ 
expositum fuisset conquerandoquod cum dictus GuiJIelmus nomine I 
suo et ut procurator et l'actor seu coramendatariLs dicti Pelegrini, j 
ejus nomine et pro ipso, onerasset seu onerari feciaset in portu | 
Famaguste, in regno Chipri , sex balaa Uilarum et quatuor balas 
pelllparie et mercaturas et res alias usque ad valorem doorum mil- , 
ïium et ducentarum triginta duarum librarum turonensium vel circa i 
in quadam galea Mertini ef, Benedicti Zacliarie, de Castro, cum qui- . 
bus omnibus in regno Ermanie apud Layacium, causa mercandi, 
intendebat per maria proflcisci, et jam arripuissent propler hoc iler > 
suum, Andréas seu Adrianus Spinule, Nicbolosius de Paxiano et 
Thadeus de Ultabio, cum multis aliis eorum complicibus, de parte 
illorura qui se dicunt fidèles imperii de Janua, in Saona, in quadam 
alia galea armala per maria hoslilliler, insidiose et more piralîco in 
dictam galeam irruenles, ipsam super capud Sancti Andrée, Gipri, j 
vi armata, violenter ceperunt, etc. i 

Le sénéchal de Beaucaire, après enquête, a vainement réclama auprès 
des magistrats de Savons {capilaneus et conaules credencie) la restitu- 
tion des marchandises volées par les corsaires ; des lettres patentes du 
feu roi Charles an même effet leur ont été vainement adressées. La 
ville de Savone, sous de faux prétextes, verbis coloratis, refusa toujours j 
de faire droit à ces réclamations, prétendant que les agresseurs étaient l 
aujourd'hui morts ou en fuite, fugitivoa aut morluos. Les procureurs du 
roi et du sénéchal ne pouvant rien obtenir, la Cour, après avoir examiné 
les enquêtes, les lettres et tous autres documents, constate le déni de 
justice et le mauvais vouloir des magistrats de Savone, et déclare qu'il 
y a lieu d'accorder aux plaignants une Lettre de Marque pour la valeur , 
de 2,332 livres tournois, non compris les frais et dépens, cum dampnia ■ 
et interesse que hahuemnt sea sustiituentnt oecasionepTemissomm, contra I 
predictos Januûnset et eorum aubditos et bona eoiitm que in regno Ttostra 1 
reperiri poterunl. (Fol. 111, n» 124.) I 




^33). ^"jiiin. 

Arrêt accordanl une Lettre de Marquo de 2,270 livres tournois, en 
principal, non compris les frais et dépens, à Etienne Flori, marchand 
de Montpellier, contre les gens et les marchandises de Savoae qui bb 
trouvaient en France, les magistrats de Savone ayant été priés et som- 
més plusieurs fois et vainement de faire rendre justice h Etienne Flori, 
dont la galère, chargée à Majorque de marchandiseB destinées à AigaS' 
mortes, avait été attaquée danâ la mer de Narbanne, par des pirates de 
Bavone, montéi^ sur trois galères, qui avaient enlevé les marchandisBe, 
blessé et tuè plusieurs matelots, et retenu Flori prisonnier jusqu'à ce 
qu'U eut payé une rançon de cent livres tournois. (Fol. 184, a" 105.) 
7. 
<332 (a. s.). 15 mars. 

Simon Albert et Jeanne sa femme, bourgeois du rni à Montpellier, 
montant une barque cbargée de marchandises, qui se rendaient de 
Barcelone en France, avaient été pillés en mer par des sujets du roi do 
Majorque, Ils demandèrent justice au rot de Majorque, qui exigea cer- 
taines justifications non produites par les plaignants. Une Lettre de 
Marque {de 10,000 hvres) fut néanmoins demandée par eux au roi de 
France. Le Parlement examine l'enqnète et les réclamations qui 
duraient depuis neuf ans, et refiise la Lettre de Marque : quia per 
dicloi procesmi non conatitit dicte curie roiItc dicCum regem Majorica- 
rum patTUUTiiqae ar. ejui genlea in jtuticia exbibenda super prediclii fkùte 
négligentes, per carie jtostre judicium dictum fuit Marckam pro predicti 
contra hona dicli régis sea subdiloram suorum non concedendian. 
fol. 213, il' 34.) 



r, deiniul-4 



\ 333. i 9 avril. 

Jean Portails et Raymond Devesa, bourgeois de Montpelli 
daient une Lettre de Marque contre les Saonnais et les Génois, en 
raison du vol (raubaria) d'un navire {lignum) chargé de blé dont s'étaient 
emparés, à Aîgnemortes, Georges Malocello, de Gènes, et Jean Colerino, 
de Savane, aidés de leurs complices de Gônes ou de Savone, La Cour, 
sur le vu des pièces et des enquêtes, concède une Lettre de Marque, 
contre les Savonais seulement, de la valeur de 1,209 livres et 10 sous 
tournois en principal. Elle réserve le prononcé en ce qui concerne 
Gènes, jusqu'à plus ample informé. Quantum ad Januenje« vero dicta 
curia nostra ordinavit quod Januensibus iterato semel scribetUT imtequam 
marcha contra eos concedatur. (Fol. 309 v', n' 115.) 
9. 
1335. 18 juillet. 

Cum per certum executorem deputatum ad eiequenduin quamdani 1 



A 



Marcbam per arrestum curie nostre conces3am Arnaldo de Dente, 
Johanni Colleti ac pluribus aliis mercatoribus, lam de Monlepessulano 
quam de Nerbona, contra Saonenses et Januenses, plora bona Casani 
de Camayraoes de Janua et ejus corpus capta et arresLala fuissent, 
elde hoc conquerereLur predictus Gasanus, asserens se fore cleri- 
cum, in habilu et tonsura clericalibus, propter quod diccbat dictam 
marcbam eiequi non debere contra ipsum seu ipsius bona, nec per 
ipsam marcbam fore ligatus in aliquo; parte adversa e contrario 
dicente quod licet sit clericus, prout per quasdam JiLteras coufectas 
super ipsius clericalu ut prima facie apparebat, dicta tamen marcha 
a bonis predictlsarreslata polerat et debebat executioni demandari, 
alias pro dictis mercatoribus in casu consimili fuerat per 

ifrian] nostram declaratum. Quibus partibus hinc inde auditis, dic- 
n fuit per arrestum quod dicta marcha in bonis predictis caplis 

ftarrestatia per eiecutorem predictum exécution! demandabitur, 
^pobatante propositisper Gasanum predictum. (Reg. X'= 7, fol. 60, 
w:iA2, non numéroté.) 

iO. 

i336. 20 juillet. 
Cum certa Marcha jamdudum concessa sit et esaet per arrestum 
curie nostre Durando de Dente, Johanni Coleti' ac pluribus aliis mer- 
catoribus, tara de Narbona quam de Montepessulano et eorum con- 
sortibus in hac parte, subditia nostria, contra Januenses et Saonen- 
ses, eorumque subdttos et justiciabileset bona eorumdem, ralione 
cerle robarie de diversis mercaturis et bonis aliis dictorum merca- 
lorum facte per aliquos subditos et j usticiabiles Januensium et Sao- 
nensium predictorum, usque art summam octoginta milium floreno- 
rum regalium auri, cum dampnis et intéresse que incurrerunl ac 
suslinuerunt occasione premissorum mercalores predicti, prout in 
dicto arresto super dicta marcha lato plenius continetur, execuUo- 
que dicte marche per aliquod t^mpus impedila fuissel, Tirlute cujus- 
dam ordinationis regia facle inter partes predictas Iractatu habito, 
ut dicebatur, per aliquos de consilio nostro, per quam de bonis dic- 
torum Januensium et Saonensium pro intégra satisfaclione sortis, 
interesse, dampnorum et eipensarum ac omnium que occasione pre- 
missorum per dictos mercatores a dictis Januensibus et Saooensibus 
modo aliquo peti possenl eiadem mercatoribus exsoivi debebant sub 
certis modo et forma vigintl quinque milia librarum luronenaium, 

l. Voy. ei-de»au3, ISjuillet 1335. 



ultra ea que jam Tirtute dicte marche vel aliter de bonis diclorum 
Januensium et Saonensium habuerant, prout ia dicta ordinalioM 
dicitur plenius coiitineri. Et super libc nobis conqueali fuissent 
mercalores predicli, asserentes diclam ordinationem ractam esaa et 
fuisse in eorum magnum prejudiciiim atque darapnum, îpsianon 
consencientibus, et quod dicle marche eiecutio fieri dettebat et diela 
ordinalio anullari, plures ad. hoc rationea allegando. Prediclia vero 
Januensibus et Saonensibus, aeu eorum procuratore, e contrario 
plures rationes ex adverso proponentibus ad finem quod dicta ordi- 
natio leneret ae etiam serraretur, et quod non fleret execuLto pre- 
dicte marche, Auditis igitur ia curia nostra ipsis partibus, de noatri 
mandalo in biis que dicere et proponere roluerunt ac exbibere bine 
et inde, babitaque super biis dehberatione consilii, per arreslum 
dicte curie noslre dictum fuit quod dicte marche Gai execulio coutra 
homines, subditos el justiciabiles Janue et Saône et eorum bona, 
juïta tenorem marche predicle el dicU arresti auperhoc lali, nonobs- 
lanlibus rationibus per dictos Jauueuses et Saonenses propositis 
etexhibitis, seu etiam ordinatioue predicta. Diexx' Julii. [Fol. J46v°, 
n" 203.) 

U. 
^336. 20 juillet. 

Cum ex parte Arnaudi Philippi, procuratoria et factorîs seu com- 
mendatarii Bernardi Roardi et Pétri Pauli, de Montepeasulano, 
mercatorum subditorum nostrorum, nobis fuiaset cxposilum gra- 
viter conquerendo quod cum ipse in partibus Arménie et Cipri cerlaa 
merces, videlicel ïx'' caxias panis zucareBabiloniecaffetani'.aqïtem 
pondéra piperis, quadraginta novem peciaadecamelolis, duaspecias 
de aendato, pluresque alias res et jocalia, usque ad valorem duarum 
millium bbrarum luronensiura et ultra, in quadam galea régis 
Federici, seu honiinum Sicilie, causa defferendi easdem merces 
appud civiLalem Messanam, in Sicilia, onerasaet, dictaque galea vi 
ventorum et tempestate maris impulsa, ad partes Catabrie, in loco 
voeato La Lceha ^ appUcuissel, etc. 

Pierre de Catanzaro et le comte de Montalto s'emparent des mar- 
chandises ot refusent de les rendre au plaignant malgré sas instances 
réitérées. Informé de ces faits, le roi de France adresse des lettres 
patentes au roi Robert son oncle, roi de Naples, le priant de faire resti- 
tuer au plaignant leurs marchandises ou leur valeur, avec les frais et 



1. Voy. VHistoire de Chypre sous les Lusignans, t. III, p. 88-89. 
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dépens, vna cum dampnis intéresse el expcnsis faclis et fadendis occa- 
sione premissa. Les lettres patentes furent présentées aux conseillers 
du roi Robert, à Naples, par le procureur des intéressés, qui demanda 
plusieurs fuis la restitution des marchandises. Âpres une langue attente, 
il fut enfin répondu, au nom du roi Robert, que la galère sur laquelle 
se trouvaient les marchandises étant une galère ennemie, inimicoruia 
auoruin, on n'avait pu donner satisfEiction aux lettres du roi de France 
et contraindre les seigneurs calabrais à restitution. 

Licet autem de raiione lune potuissemus contra dicti régis sut>- 
ditos processisse, volenlea tamen inler ipsum et nos subdilos suos et 
nostros, pacem, Iranquillilatem el amiciliam confoTere, et erga ipsum 
prout tenemur favorabilUep nos haberc, nostras patentes requisilo- 
rias et deprecatorias litleras super restitutione predicla fleri facienda 
ad dictum regem iterato duximus transmittendum , inlimando 
eidem quod, nisi infra certum terrainum in dicLis litteris comprehen- 
Bum, reslitutionem fieri faceret mercaLoribus supradiclis, nos, absque 
alia requisitionequam non volebamus ullerius iterare, indenipnilali 
eorum proTideremus de remedio oportuno, preaerlim cum non esset 
rationabiie, sed polius miserahile, quod propter prediclas inimici- 
tias mercalores nobis subdili renaanerent suis rébus el mercibus 
EfioliatL 

Les lettres sont présentées au Conseil royal de Naples. Le procureur 

à/m intëressêB, treize jours au-delà du terme fixé pour la restitution, 

^HHut, non la restitution des marchandises, mais une simple réponse 

^^^BlMtle disant qu'on s'occuperait bientôt de satisfaire aus lettres. Le 

^^HsCnreur protesta immédiatement contre le déni de justice, de defeclu 

^^^Uticie, et annonça qu'il allait s'adresser de nouveau au roi de France, ofi 

nostrammajesi^lem redire volebai, s'il n'était fait immédiatement justice. 

Nulle satisfaction ne lui fut donnée, ipsum vacumn remiserunt. Sur 

la requête des plaignants, la Cour, ayant examiné les actes et les écrits, 

leur accorde une Lettre de Marque, en se réservant de fixer le montant 

des frais el dépens à exiger en plus do la valeur des marchandises : 

donec de predietis ablatis v^qve ad valorem superiua expressatvm utuj 

intéresse dampnis et expensis eiadem mercatoribus fuerit inlegraliter 

■ium, laxatione predictorum dampnorum, intéresse et expetitaram 

i. (Fol. 147, n° 207.) 

12. 

1336. 20 juillet. 

Lettre de Marque de cent florins d'or en principal, plus les frais et les 

1, qui seront ultérieurement taxés par k Cour, accordée à divers 

marchands de Montpellier et d'Aiguemortes, dont la barque et les 

marchandises, se rendant de Constantinople on France, avaient étë pil- 
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léee, mort jAratieo, dans les eaux de la Sardaigne, et les perEOimes 
blessées, capturées ou forcées de se racheter à prix d'argent, par des 
marins de Bavone et de Gi^nes, les magistrats génois du Conseil des 
Anciens, de l'Office de la marchandise et autres, nonobstant les récla- 
mations réitérées du sénéchal de Beaucaire et du roi de France, se 
refusant à faire indemniser les plaignants. (Fol. 146, n° 209.) 
13. 
1337. 10 mai. 

Lettre de Marque de la valeur des marcliandises enlevées, plue les 
frais et dépens, concédée conlre les sujets du roi d'Aragon, à la suite 
dn pillage, prâs du port de Bouc, d'une galère génoise, rpii avait pris à 
Nice un chargement de toiles de lin et autres marchandises destinées 
au port royal d'Aiguemortes, pour compte de divers marchands de 
Montpellier, toutes réclamations, instances et délais étant restés sans 
effet. (Fol. 204 V, n- 135.) 

U37. 47 mai, 

Arrêt ordonnant de restituer à des marchands italiens de Paris dens 
balles de safran, que l'exécuteur ^ d'une Marque concédée à Pierre Sau- 
nier, do Moatpellier, contre les Aragonais, avait fait saisir, sous le 
prétexte que ces marchandises avaient été frauduleusement et précipi' 
tamment remises par les Catalans auï Italiens, dont ils étaient débiteurs 
pour une somme inférieure à leur valeur et avant le terme oii ils étaient 
tenus de payer. Saunier sera admis à plaider sur la valeur des n 
chandises, et s'il prouve qu'elle est supérieure à la somme due 
Italiens, il aura la faculté d'imputer le surplus en à-compte sur les sommes 
que sa Lettre de Marque l'autorise à récupérer. (Fol. 209, n" 150.) 

XV. 

<345, 27 join. <340, 23oc!obre. Catane. 

Décision de la Cour des comptes de Sicile suspendant l'esëcutton de 
Lettres de Marques accordées contre la république de Pise à des 
armateurs de Majorque. Patentes de Louis d'Aragon, roi de Sicile, 
révoquant définitivement ces Lettres de Uarque et ordonnant la 
restitution des prises ou de leur valeur. 

Florence. Arch. centrales du gouv. Cldsw X. Dislinziane 7, n' 3, nouTean D* 30 *. 



1. O'étail généralement le recteur royal de Montpellier. Cf. Même Ite^str- 
fol. Îl9 V, n* 132. 

1. Ces piËces sont eilrailes d'au Registre intitulé : u Regislrum actoruin et 
< omniom i^ue facta sunt in curla régis Sicilie per A. Gorradum, judicem de 
I Vico, condam Bernardini, ambaxlaloreni Gomunis Pisarum ad ipsam regiam 
• najestalem. Ince|ilum 0. J. G. A' M- CGC qnadragesimo seilo. Ind. XlUl. de . 
f mense Oclobria. Scriptum per me Gorradum, judir^ci Bupritacripluin.j 
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Scriplum est pênes magistros rationales magoe régie curie régis 
Sicilie, in aclis eorum cancellarie, in hune modum yidelicet. 

XXVII" die mensis Junii, XiH' indicUonis, apud Cathaniam. 

Dum, infra annum Vlil'' indiolionis proxime preterite, Miciiael de 
Pace \ de Majoricis, solius Bernardi Mejiani et sotielatis ejusdem et 
sotioruKi suorum, ut constitit, naulizasset quandam navem eorum 
trium copertarum, vocatam Sancla Maria, comuni Pisani, pro grano 
deferendo de Sicilîa ad dictum comune, sub pena floreoorum auri 
Irium millium ; et partent pagamenti dictum comune | 
sores dicti Michaelts assignasse! et deposuisset, (lorenos auri tria 
mitta, quos, in die adjecto in eontractu dicti Michael et Qdeju 
promiserunt restituere, si idem Micbaei dictum granum ad dictum 
comune non deferret, sub pena florenorum uari M'; ac dura dicta 
navis in Sicilia pro onere suscipiendo applicuisset, fuisset arrestata 
per curiam, et onerata frumento deferendo ad nobilem ciïitatem 
Messane, unde idem Michael non potuit Pisas accederecum navi 
prcdicta; et successive opportuit dictum commune contra dictos 
fldejussores processiase et ab ei9,peoenomine,eiegisse florenos auri 
mille; dicti Micbael et solii, ad magnam curiam oITitji ralionum 
recursum hatentes et petentes per curiam defendi contra ipsos impe- 
dierat, unde non valuerunt diclo comuni navigium adimplere, dicta 
curia providit et destinavit dicto comuni cum lilteris requisitoriis 
notarium Matheum de Castilione et condam Berengarium Trades, 
ciyem Hostiarium. 

Qnod quidem comune dictos llorenos mille nomine pêne exactos 
ei causa restituere denegavit. Unde dictis Michaeli et Bernardo et 
aliis sotiis sotietalis predicle contra dictum comune et districtuales 
sucs represaliie fuerunt concesse. de dictis florenis auri mille, ac 
trecentis proexpensis. Et quia nuper, ex parte dicti comunis, fuit 
allegatum in dicta curia, quod pena exacta a dictis ûdejussoribus 
ipsius Michaelis non fuit exacta pro eo quod dictus Michael dictum 
granum non detuiit dicto comuni, aed pro eo quod dicti fideju 
res dicta Qorenorum tria raiJIia non reslituerunt in diem adjectum 
in contractu prediclo, unde in dicta pena ilorenorum auri mille 
subcubuerunt, de qua pena dicla curia nuiiatenus se habuit intro- 

1. C'eet-à-dire de l'anaée 1340. Michel de l'ax ou de Pace, tlonl il est ici 
qaeslion, ÊUit an armateur de Majorque. Ou toK dans des lellres de Pierre II 
du mois de janvier 1341, que Michel ne vivait plus i celte époque. Son ootn est 
Écrit tanlAl de Fax, lanlât de Pace. 
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miclere. Qua allegalione per eandem curiam audita, cilato ad hoc, 
de provÎBione ejusdem magne curie consule Catalanorum in Panor- 
mo, propler absenliam diclarum persoDarum dicte BOcieLatis, el 
comparente dielo noLario Malheo de Caslilione, procuralore 
ejus ut constilit, idem notarius MaLheus presens in eadem curia, 
boQam fidem agnoscens, cessit liti. Et propterea, dicta magna curia, 
ex justa et rationabili causa, utconslilit, suspendit dictas represa- 
lias, volens et mandaus quod dicte represalie de celero non eier- 
ceantnr per dictas persooas; et quod lotum id per ipsas vel ipsarom 
aliquam hactenus fuerit perceptum, ratione represalliarum predicta- 
rum, sequcstretur et in séquestre ponatur, qousque per eandem 
curiam, habita prius super tioc meliori provisione, dicta controver- 
sia tinaliter terminetur. 

Exposita ambaiiala consilio regio regni SiciJie per me suprascrip- 
tum dominum Corradum, judiceni de Vico, ambaxiatorem ut supra, 
die quarla Novembris, ind. XIIII", etproduclis per me instrumentis 
et cautelis pro parte Pisaui comunis, illisque examinalis el sepius 
recensitis, auditisque causis, juribus et allegationibus, pro parte 
Pisani comunis, per ipsum dominum Corradum, dictis proposilis et 
allegalts, per que constilit manifeste eidem consilio atque constat, 
quod comune Pisanum et predictus ambaxiator pro dicto comuni 
Plsano, causam fovebat rationis et juslilie; et super predictis petilis 
per eum, matura deiiberalione prehabila, decrevit et statuit cooâ- 
iium supradictum, ac eliam mandavit fieri literas tenoris et conli- 
nenlie inl'rascripte, registratas apud magistros rationales et in caii- 
cellaria, apud dominum Thomaaium de Turtiiritis, prolhonotarium 

dicte cancellarie, ut infra describitur seriose 

II. 

Ludovicus, Dei gratia, rex Sicilie, nobili regni Sicilie magistro 
juslitiario vel ejus locumtenenti, nec non straticotlo nobijiscivitatis 
Messine, ac justiliariis, capitaneis, vel corum locumlenenlibus, nec 
non bajulis, judicibus, juralis aliisque universis cnicialibus per 
totam Siciliam constilutis et constituendis, présentes litteras ins- 
pecturis, (idelibus suis, gratiam suam et bonam volunlatem. Olim, 
in anno proxlmo prelerite undecime indictionis, ad supplicationem 
ser Bernardum Meianum de Majoricis, devolum nostrum, faclam 
lune euimini nostro, facte fuerunt patentes eelsitudinia nostre lit- 
ière conlinentie aubsequentis ' . 

1. Ces leltres, dalËes de Catane le 3 avril 1343, exposuient loogucmenl et en 
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NuDC autem discretus judes Corradus de Vico, quondam Bernar- 
dini, de Pisis, dévolus noster, sindicus comunis Pisariim, per 
comune ipsumad ooslre presenlîam majestalisproptereadeslinalus, 
in curia nostra preseos majcslati DosLre exposuU cum quercla ut, 
cum dictus Bernardus ejusque soUi sotielalis Sanfortensium eorum- 
que procuratores, vigore dictarura lilerarum nostrarura et Represa- 
Uarum eis, uisuperiuseiprimitur, CDncessarum,anDniiulliscivibus 
et habitatorjbus dicle civilalis Pisarum, tantam Rorumdem Pisano- 
rum rerum cl mercium abslulerini quaolitatem quarum prelium 
summam llorenorum sexceolorum de auro unciarum trium et tari- 
norum decetn ascendil ; dicteque represalie dod rite seu servatis 
sollennilatibus quo servari in similibus consueverunt, impositc fue- 
runl, eo presertim quod dicta pecunie quanlilas florenorum mille de 
auro sol nia non extilit dicto comuni Pisarum per fidejussores dicto- 
rum Bernard! el quondam Micliaelis, defeclu delationis frumenli 
predicti ad diclam civilatem Pisarum, set quia fidejussores ipsi 
summa florenorum trium miliium de auro quos pro aria a dicto 
comuni babuerunt in die adjeclo in conlraclu exitide facto eidem 
comuni reslituere minime voluerunl; et ad predicla servanda se pro 
nomine proprio, principal i 1er, extra omnem causam lidejussionis 
specialiter obligarunt. De quo per dictum comune ei una parte et 
fidejussores dictorum Bernardi el Michaelis ex parte altéra, coram 
ipsius civilatis Pisarum poteslate, ejusque curia extitit mulLo tem- 
pore allereatum', et tandem fidejussores ipsi in dictis florenis mille 
per dictam curiam potestatis prefate fuerunl seolentialiter condemp- 
nali, ut ex tenore quorumdam instrumentorum esinde confecto- 
rum bec asseruit plenius conlînui ; et petiit ut dictas represallia- 
rum lileras et usum earum irritari ac penitus annullari, et dictara 
quanlitatem pecunie per dielos Bernardum et Micbaelem eorumque 
procuratores et sotios solietaiis jam dicte habilam el perceptam 
eidem judici Corrado aut ejus procuralori, dicto nomine consliluto, 
nomine et pro parte dicli comunis Pisarum seu eorum a quîbus dicte 
resablale fuerunl per dictos Bernardum et Micbaelem seu ipsius 

insérant de nombreux documcnls que Bernard Hezzana et les hëriliers de 
Uirbel de Pace, de la sof.iËlé des San/brlensiam, afaienl oblenu la permission 
de saisir los tnarcbandises ^es Pisaiis en Sicile pour s'iDdemniser d'une somme 
de 1300 florins d'or que la Têpublique de Pise, nonobstant les réclamalians du 
roi de Sicile, exigeait d'eux à ta suite d'un marohé fait poni transporter du blé 
de Sioile A Pise, marché qui n'avait pu être tenu par cas de force m^jeuro (le . 
navire de Pai ayant été arrêté par l'amiral de Sicile), ce qu'altftstaieut àis ■ 
lettres royales. 
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pecunie delentores restitui mandare nostra sereoiLas dignarelar. 

Qua petitione, per nos bénigne admisse, quia de premîssis per 
dicla publica instrumeola per diclum jiidicem Corradum nostre 
curie presenlata que proplerea inspici jussimus alque leg! eidem 
nostre curie pleno conslat; aLque attendenles amicilie vÎDCulum 
ioter progenitores noslros regea el principes ac nos et dictum 
comune Pisarum abolim initum et eliam propagatuni, per dictas 
literas per eandem noslram curiam eis factas seu represallias preli- 
balasac usum ipsarum ex nunc in anlea irrilari et adnullari, et 
dictatn quanlilatem pecunie norenorum auri seicentorum unciarum 
Irium et tarenorum decem per dictos Bernardum et Mîchaelem el 
sotios eorumdem ab eisdem Pisanis habilam el perceplam eidem 
judici Gorrado vet ejus procuratori seu nuntio ad hoc specialiter 
constilulo, pro parte comunis ipsius restitui providimus et etiam 
assigna ri . 

Quare Gdelitali veslre mandamus quatenus, visis presentîbus, 
diclas literas diclis Bernardo et sotiis et Represallias prelibatas et 
ipsarum usum, pro irritis, cassis et annullatis, babentes, de celero 
diclum Bernardum seu heredes suos el condam Micbaelis prefati 
vel eorum procuratores et sotios solielalis predicte pênes quos ali- 
quam pecunie vel rerum quanlilatem dictorum Beroardi Micbaelis 
seu heredum Tel diclorum sotiorum eorum fore vobis coDStileril ad 
ipsiue judicis Corradi vel ejus procuraloris, ul predioiLur. requisi- 
llonem vobis seu vestrum alicui pro parle nostre, curie faciendam, 
ad restitueudum et assignandum dicto judici Corrado, seu procura- 
tori ipsius, ut supra, pro parte comunis ipsius seu eorum, a qulbus 
dicta pecunia ablata exlilit... senlenlia lala super premissis decimo 
JunJi, xnu*, tndictionis nuper elapso, seu alii tempore prosocielalc 
predicla Sanforlensiura contra prefatum comune Pisarura per nobi- 
les magne nostre curie magistros rationales, que per supplicalioais 
remedium suspensa exlilit, presentibus minime obstilura. 

Dat. Calbanie, anno Dominice incarnationis u°. ccc°. ilvi". uni 
Octubris, XV' indictionis. 



XVI. 

4449. 7 avril. Gênes. 

Le Conseil des Anciens de OÈnes renvoie à l'office de Romanie la aup- 
pliquB de LucaB Sacher demandant des Lettres de Uarque contre 
les Turcs et les Sarrasins. 

Gênes. Archives du gouTemen 
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Supplique de Lucas Sacher. 
Vobis illustri et exceiso domino domino Ludovico de Campofre- 
goso, Dei gratia, Januensium duci, et Testro magnifico consilio 
dominorum anlianorum cJvJlatis Janue, humiliter et dévote suppli- 
calur parte Luce Sacherii, ejusdem dominalionis serviloris, quemad- 
modum ipse Lucas alias tcmporc quo de CafTa veniebat Januam, in 
Galipoli,teritorioTeucrorum, fuit captus ipse et bona sua obdeffetum 
illorum de Gaffa, qui dampnum et predam fecerant dieUsTeucris in 
Mocast", contra décréta et ordinaliones Gaffe; ob quam predam ipse 
Lucas damniCcatus et spoliatus bonis suis absque aliquali restitu- 
cione illî Facta a dictis Teucris, Januam accessit et coram lune 
dominalione querelam exposuit de predictls. Que tune dominalio 
dictam causam et querelam commisserat spectablli ofûcio Romanie, 
ut super preUictis cogoosceret et provideret indempoitati dicti Luce, 
prout ex informalionibus per eum habilis. Quod ofRcium volens 
faccre qood debebat, scripait in Gaffa qualtuor civibus Gaffe tune 
commorantibus, qui se informarent si dicti de Gatfa fecerant damp- 
num Teucris contra régulas el ordines Gaffe anne, et diclum ofD- 
cium avisarent per literas. Qui ciïes predtcli per literas suas scrip- 
serunt spectabili lune officio Romanie, quod iilis constabat ex infor- 
mationibus quas bahebant quod dicti de Gatfa fecerant dampnum 
dictis Teucris conlra consuetudines et régulas ac capitula Gaffe. 
Quam informacionem et avisationem recepit dictum officium Roma- 
nie, quod officium tune relulerat tune illustrissime dominatiooi et 
eonsilio, dictum Lucam supplicantem de capitibus sclavorum et 
sclavarum duodecim fuisse a Saracenis et seu a dictis Teucris inter- 
eeptum et dampnum babuisse de florenis quingentis ; el ita relulit 
tune dominationi predicte. Ex qua relacione ipsi Luce non fuit ali- 
qualiter satisfactum. Quare bénigne dorainationibus prelibatis sup- 
plicat ut dignentur et velint ipsi Luce per expressum assignare ut 
solucionem bonorum amissorum de quibus supra consequi possit in 
bonis communilalis Gaffe, et ipsum eomune predicla summa assi- 
gnare, atento precipue quod ipsorum culpa fuit dampnincatus, et 
quod ipsum eomune Gaffe bona ipsorum Saraceoorum retinuit; aut 
etiam represalias eidem concedere contra dietos Teucros el Sarace- 
nos, ut raoris est.concedi contra quemcumque opressorem, conside- 
rato maxime quod ad ipsos Saracenos non potest baberi reeursus 
pro consequenda jtisticia, el mullis aliis in premissis considerandis 
aut aliter quomodolibet proTidere , ut ipse supplicans servetur 
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indempnis a dicta opresione et riolencia, ut confidit in veslris liegni- 
gnissimis doniinationibus. 




Décision du Sénat, 
M.cccc.Jixix.viiii'', die vu' Aprilis. 
Responsio îlluatris el eicelsi domini Ludovic! de Campofregoso, 
Dei gralia, Januensium ducis el magniflci consilJi dominorum Antia- 
norum coraunis Janue, in pleno numéro congregati, est quod speota- 
tum oflicium Romanie, BunipLis eïpedientibus instructionibus, lam 
ab dominia commissariis lune misais Caphara quam ab aliis a qui- 
busedoceri sLatuerint, primum cognoscanlanaTurcis illata fuerïnt 
damna supsrius memorata contra ieges et constitutiones Caphe nec 
ne; et an idem Lucas proplerea passus sit damna que ab eo narran- 
tur. Que si vera esse invenerint, cogitent, ac rpsis ill. domino duci et 
coQsilio rererant, quibus viis subveniendum putent huic damno 
ipsius Lucc suplicantis. 

XVII. 
1449. 9 Juillet. Gônes. 
Supplique de Tedeaco Doria et Paul Vivaldi au doge et au Conseil des 
Anciens de Gènes, demandant des lettres de BeprésaiUes contre le 
roi de Chypre. 

Gfnes. Archives du gouvernemeol. 

lUustri eteïceJse dominationi vestre, ae magninco consilio domi- 
norum antianorum reverenter eiponilur ac supplicatur, pro parte 
dominationis ejusdem fldelissimorum servitorum Tedisci de Auria 
el Pauli deVivaldis, quemadmodum ipsi alias intercesserunt ac 
fidejusserunt, versus Lodisium Salvaygum, pro serenissirao domino 
rege Cipri, precibus et mandato quondam reverendissimi domini 
cardinalis, patrui et procuratoris sui, ac aliorum tune in Janua eiis- 
tentium pro parte sue eïcellentie, et quia causa illa fuit termioata 
in favorem dicti Lodisii, fuerunt cohactî ipsi, tanquam (Idejussorea 
dicti domini régis, solvere ducatos quingentos, ex quibus restant ad 
habendum ducatos quadragintos vel circa, cum enim transmiseriot 
ad solvendum dictas pecunias per viam cambiorum, per diclum 
dominum regem sivo curiam suam non fuit satisfactum dictis cara- , 
biia, et sic restant ad habendum; et supra quas pecunias, cum sepius 
a diclo domino rege requisiverint sivo ab agentibus pro eiceUeatia 
sua, nunquam potuerunt obtinere solucîonem, jmo sicut et in reti- 
quis dillacerantur Januneses in curia illa, nec possunt consequi jus 
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auum, et per conseqiiens débet providere per dominaliones preliba- 
tas,Desui cives et subditi opprimanLur; quapropler, pro parle de qua 
supra, hurailiLer supplicalur, qualenus dignentur prelibata illustris 
dominatio ac reverencie circa premisaa de opporluno remedio pro- 
videre, ita et taliter, quod ipsi supplicantes non opprimantur et suf- 
focenlur in suo jure ul supra, concedendo eis represalias et contra 
cambiandi licentiam, aul aliter providendo, secundum formara jurla 
et capiloiorum civitatis Janue. mccccxxxxïirii", die vuu Julii. 
Scriptum est eipedienter serenissimo domino régi Cipri. 



4J50. 40 Juillet. Gênes. 

Lettres de Marque ou de Représailles concédËes à Jeao de Ceva contre 
les Florentins par le doge et le Conseil des Anciens de la république 
de Gènes, jusqu'à concurrence de !a somme de 1,200 ducats d'or. 
GSues. ArcbiVËS du goufernemeat i. 

I. 

Rapport adresB6 au doge par les membres de l'Office du commerce, 
sur la demande de Représailles. 

in nomine Domini, amen, Anno dominice Nativitatis millesimo 
quadringenlesimo quinquagesimo, indilione décima secunda, secun- 
dum cursum Janue, die Martis. décima nona Mail, in terciis, com- 
paruit coram nobis et offlcio nostro oclo traclatorum Officiimer- 
cantiecivitatis Janue, Johannes de Ceva, ciïis Janue, asserens se 
deposuisse et présentasse quandam relalionem spectabllium et egre- 
gîorum legum doctortim dominorum Mathei de Curte, vicarii duca- 
lis, Johann is de Oddono, militis , et Stefani Cataoei, gapientum 
comunis Janue, commissariorum et detegalorum supra inlroclusis, 
vigore rescripti facti cuidam supplicationi porrecte per dictum 
Johannem, scripti et publicati manu Jacobi de Bracelis, canceliarii, 
hoc anno, die décima septima Marcii. Et cujus quidem relationis, 
supplicationi s cl rescripti ac commjssionis lenor lalis est. 



1. Voici le litre et la cole de la piÈce aur l'original. " USO. X Julii. Repre- 
1 hensalie Johaanis de Ceva contra commnDilalera Floreatîe. Relalio oclo Irac- 
t (aloram ofticii niercaDlie civîlalis Janue, illuBlrî et eicelso dornlDO doraino 
t Duel Janueneiiim et veneranda coQsilio doiainorum Antianoriiiii dicLc civitatis 
• presenland;i, super Rcpresidiis presenlibos inlroclusis. n 




t Relatio specUbilium et egregiorum legum doclorum daminorum 
Matbei de Curte, vicarii ducalis, ia Janua, Johannîs de Odono, mititU, 
et StefaDÎ Calaneï, sapîontum comunÎE Janue, commisEariorum et 
delegaiorom, et presenianda illustri et ejcelso domino duci et magnifiai 
consilio dominonim AntiaQOrum civitatis Janae, inter parte» inLrocluBas. 

> In nomine Domini , amen. Nos Matheus de Curte de Papia, 
vicarius ducalis , Johannes de Odaoo , utriusque juris doctor et 
miles, et Stepbaaus Cataneus, legum doctores, sapientes commnnis 
Janue, commissarii et delegati supra infrascriptis ab illustre et excelso 
domiao, domino dace Januensium , et magoifico consilio dominoram 
Aatianorum, vigore et ex forma commissionÎB nobis (acte, cujus ténor 
taUs est : 

■ Illustri et excelse dominationi vestre ac magniQco consilio domina- 

■ ram Antianorum revereDter exponitur ac Bupplicatur pro parte domi- 

> nationis ejusdem tidelissiml servitoris Johannis de Oeva, quemadmo- 

> dum ipse, anno proxime lapso, eldem illustri domino duci et consilio 

■ porrexit supplicationem supra damnis, violentiis et injuriis sibi illatïs 

■ per quosdam patronos fustarum armatanim per excelsam comucila- 

• Mm Florentie, et requisivit reprebensalias sibi concedi juxta ordina- 

• menla civitatis Janue. Ad quam supplicationem prelibati illustris 

• dominus dux et consilium commisserunt speclabili domino vicario 

• ducali examinationem testium supra premissis, et înlerea ordinave- 

• rant scribi litteras ad comunitatem Florentie pro obtinenda justicia, 

■ Et scriptis vero ac presentatis litteris et sepius per ipsum justicia 

> requisîta qui illuc se transtultt, non soluna modo non fuit sibi justicia 
t ministrata, sed immo in tolum audientia denegata, slcut patet ex 

> protestatione per eumfaclacontramagniGcos dominos priores et vexi- 

■ liferum justicic comunilatis predicte, licet non potuerit habere 

> copiam alicujus notarii qui vûluerit dictaui publicarc protestacionem, 

> quam tamon protesta tionem subscriptam manîbus illorum de quîbus 

■ copiam habere potuit exibet et producit. Et sic constat de omnimoda 
1 denegatione justicie, et ex lestibus productis constat de violentiis, 
» prédis et rapinia contra eum commissis. Quapropter, parte de qua 
f supra bumiliter supplicatur quatenus dignentur prelibata illustris 

• dominatio ac reverentie eidem supplicanti reprebensalias concédera 
f et contracambiandi liccntiam contra magnificam comunitatem FIo- 

• rentie et ejus subditos ac eorum et cujuslibet eorum bona, tam in 

> mari quam in terra, quod pro comune Janue distrlngatur, et in omni- 
1 bus ac per omnla, juxta formam capituli qualiter laudes et repreben- 
1 salie concedantnr. 

1 MCCCGL, die XVII Marcii. Illustris et excelsus domiuus Ludovicas 
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t de CampoFregORO. Dei gratia dux Januensium, et magoiBcum consi- 
t lium dominorum Antianorum comunis Janue, in legitimo numéro 
I eongregatum, accepta înstructione earum literarum cpie pro causa 
I ipsius Johannis scripte fuere, commisemnl et virtute hujus rescripli 

■ committuBt spectato ac prestantibus vins domino vicario ducali et 
I sapientibus comuois , ut ipsam supplicattonem audiant, visisque 
I \idendis et auditis audiendis, sed precipue viao atatuto quo datur 
I norma repreliensaliis concedeadis, cognoscant et ipsis illustris 

> domiao duci et consilio référant utrum reprehensalie que peluntur 

> veniant concedende nec ne. Jacobus de Bracellis, caucellarius. 

» Visis igitur dicta commissiotte et contentis in ea potestate et balia 

■ nobis attributa, cpiadam commissione alias facta ipsi domino vicario 
t ducali per anledictos illustrem et excelsum dominum ducem et magûi- 
1 ficum consilium dominorum Antianorum, supra receptione certorum 

■ testinm, visis etiam dictis testibus superiode receptis, coram dicte 
1 domina vicario super informationem dictnrum damnorum, visis etiam 

> litteris emanatis parte antedictomm illustris et eïcelsi doniini ducis 
1 et magnifie! consilu œagniQce comunitati Florentie, qnadam protes- 

■ tatione facta per supradictum Jobannem de Ceva dominis prioribus 

• artium et vexillifero justicie dicte magniSce comunitatis Florentie, 

■ aubscripta manibus quatuor testium; et demum visis videndis, et 
» supra predictis omnibus, habito maturo et pensato examine et matura 

* ac pensata detiberatione, Clirîsti, ejusque matris Virginis gloriose et 

• beati Antonii palroni, nominibus inïocatis, et ea semper bahendo 

■ pre oculis et in mente, dicimus et referimus vobis antediclis îltustri 

■ domino duci et magnîfico consilio dominorum Antianorum prost 

> iafra : videlicet dictas Represalias de quibus in supplicatione fit men- 
1 tio concedendas esse et concedi deberedictosupplicanti contra dictam 
1 comunitatem Florentie et ejus subditos, tam in mari quam in terra. 

* Et viso, intcllecio et examiaato capitulo posito sub rulirica : • Qua- 

■ Hier laudes et repreaalie concedantur, • juïta commissionem nobis 
t factam, quod dominaliones vestre mittant dictum supplicantem cum 

• probationibus coram nobis factis ad officium Mercantie, quodofficium 

■ taxet et declaret quantitatem pro qua veniunt dicte Represalie 'conce- 

■ dende. 

* Etita, ut supra dictum est, dico et refero, ego, Matheus, vicariuB 

> et commissarius antedictus. In cujus rei testimonium, me subscripsi 
» manu propria et sigillo mco parvo ab extra sigillari jussi. 

» Etita, ut supra scriptum est, dico et refero ego Johann ea de Odono, 

* utricaque juris doctor et miles, alter ex sapientibus comunis. Et ideo, 

■ propria manu me subacripsi et sigillari juasi. 

■ Et ita ut supra dictum est, dico et reiero, ego Stefanus de Cataneis, 

> legum doctor, unus ex sapientibus comunis. Et propria manu me 

> Eubacripai et sigillari jussi. 

» Paulus de Camulio, notarius. > 



III. 

Dôcrfit du doge renvoyant l'examen de l'affaire à l'Ortice du Gommer» 
pour la détermination de la somme jufiqu'â coDCurrence de laquelle 
les Lettres pouvaient être délivrées. Sentence de l'Office du Cooi- 
mercc partant qu'il y a lieu d'accorder les Lettrée de Marque pour 
la somme de 1,200 ducata d'or. 

« In nomine Domini, amen. Anno dominice NaLîvitaUs MCCCGL, 
die mercurii, XXII Aprilis. llluslria et exceisus dominus Ludovicus 
de Camporregoso, Dei gratia, dm Januensium, et magniflciiiQ consi- 
lium domjnorum Antianorum comunis Janue, in legiUimo numéro 
congregaLum, inteliecUs relatlone suprascripla et contenLia in ea, 
secuti formam ejus, omni via el juri quibus melius potuere, compro- 
bavenint et ratrUcaverunt eam et que in ea continelur, pronuntian- 
tes in omnibus et per omnia prout in ipsa declaratum est, remit- 
tentes eumdem Johannem ad egregium offlcium mercaturarum , 
quod, viais videndis et audilis audiendîs, et precipue inspeclo capi- 
tule represaliarum coocedendarum, référât eisdem illustri domino 
Duci et consilio quantitates pro quibus represalie eidem Johanni 
concedende sint. Jacobus de BracelUs, cancellarius. n 

t MCCCL, die V Mali, martis, in lerciis, ad banchum juria soli- 
tum in jure et in presentia prefati ofOcii, perdiclum Johannem ciUQ 
exibicione de quibus supra, quod ofûcium cum débita reTerenUa 
predicla admisit si et in quantum de jure teneatur et debeat et non 
aliter necaliomodo. 

Qui quidem Johannes in observacione suprascripti rescripli fecti 
adconflrmationemrelationis prefatorunidominoruoi Mathei de Curte, 
vicarii predicti, Johannis de Odono et Slefaoi Calanei, commis- 
sariorum et delegatorum predictorum supra introscriptis uL supra, 
presenlavitet suprascriptam rclacionem etomnes suas probationes 
de quibus in dicta reJatione fit menlio, et etiam quosdam leslea 
scriptos et publicatos manu Pauli de Camulio, notarii, anno pro- 
lime prelerito, coram nobis et ofCcio nostro Mercantie, et cum ins- 
tantia petierit et requisiTcrit per nos et ofûcium nostrum formam 
predicti rescripti sequi debere juxla formam capituli ciTitatls 
Janue positi sub rubrica : Qualiter laudes et represalie comx- 
dantur. 

Igitur, nos officiales et ofllcium Mercantie civitatis Janue, in 
totali el completo numéro congregatum, in caméra superiori magna 
pallaciî de mari comunis Janue, solite residentie dicti oostri oftidi, 
pro tribunal! sedentes, ad nostrum solitum juris bancbum, et quo- 
rum quidem noslrorum ofûcialium nomina sunt hec ; Guïrardus 
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Passanus prior, Gaspar de Auria quondam Thome, Pelrus Johan- 
nés de Riparolio, Franciscus Cibo, Jeronimus de Lacu, Andréas 
8criiiisLarius, Jeronimuâ Stella, notarius, et Fraadscus Italianus de 
Romeo, voleates igitur procedere ad eipedicionem et debitam exe- 
cuLionem de super oobis commissas supra declaralione flenda 
supra represaliis, ut supra, per dietum Johannem requisitis; visis 
etdilligenter inspectis et cïaminatis supplicalione porrecla per dic- 
lum Johannem coram prefato illustd domino duce et ïenerando 
consilio dominorum Antianorum, responsione ad eanidem supplica- 
tionem facla, relalione predictorum doctorum dominorum Mathei, 
vicarii predicti, Johannia de Odooo et Stefani Gatanei, sapientum 
comunis Janue, facta illustri domino duci et venerando consilio 
dominorum anfjanorum, confirmalione seu rescripto prefatorum 
illnstris domini ducis et consilil dominorum antianorum, per quem 
seu quos dicta relatio approbatur et ratificatur, et declaratio et taxa- 
tio inde officio nostro remittitur, proul in eodem rescriplo plec 
conlinetur; et sequentes et sequi volentes tormam dicte relationis et 
seu rescripti, audita et intellecta verbali requisicione dicti Johannis 
requirentis per nos officiâtes suprascriptos et ofilcium nostrum 
taxari et declarari debere sibi represaliaa et cambiandi licentiam con- 
cedi contra dictam comunilalem Florentie et ejus subditos et dis- 
trietuales et homines et contra quemlibet eorum et cujuslibet eorum 
bona ubicumque reperlos et reperla tam in mari quani in terra, in 
Bolidum, unica soluctone, tantum pro quantilatibus peccuniarum 
infrascriptis. 

Et primo, pro ducatis mille in auro, pro valore et juxta extlma- 
cionem rerum dicto Johanni ablalarum, de quibus in alla supplica- 
lione de qua in supraacripta supplicalione fit mentio. 

Item, pro damno naulorum et aiiarum rerum pro ducatis centum 
quinquaginla de bona sLampa. 

Item, pro diversis et variis expensis quocumque faclis, occasione 
predicta, per ipsum Johannem seu alium, vel alios proeo, lam in 
Janua quam extra Januam, computatis expensis advocali ipsius 
Jobannis, salariis prefatorum dominorum vicarii ducalis et sapien- 
tum comunis in curia dicti domini vicarii et lu cancellariis comunLs 
Janue. 

Et pro aliis diversis expensis et scripturis omnibus computatis 
pro ducatis quinquaginla, et prout et sicut nobis prefato offîcio 
videbilur fore justum. 
■|l£t superinde, visis omnibus et singulis hic de quibus in dicta 
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rando consilio dominorum Anlianomm, relatio r^resaliarwBi 

Auguslini de Montaldo. 

In nomîne Domini, amen. Anno dominice Nativitalis m" ccgc, l. 
primo, indicione iiiii*. secundum cursum Janue, die Veneris, 
xSTiiu. Octobris, cirea nona, ad banchum juris, in caméra solita 
palatii dugane de mari, comparuit coram nobis eL offlcio noslro oclo 
traclalorum offlcii roercantie cirilatis Janue, Augustinus de Mon- 
taldo, aaserens se deposuisse et preseoLasse quandam relalionem 
spectabiilium et egregiorum legum doctorum dominorum Matfaei de 
Curte, vicarii ducalis, Slhefani Calanei, legum docloris el Barltiolo- 
mei de Jacob, legum docloris, loco domint Johannis de Udono, 
sapientum comunia Janue comissariorum et delegatornm super 
introclusis, vigore rescripti faeti cum suplicatione porrecte pcP dîc- 
lum Augustinum scrjpti et publicali per Jacobum de Bracellis cancel- 
larium. Et cujusquidem relalionis, suplicalionis reacripti et comi- 
sionis lenor talis est : 

11. 

Rapport des Sages cliargês d'examiner la demande d'Auguste ' 
de MoQtaltt). 

I Relatio spectabiilium et egregiorum legum doctorum, dominomin 

• Mathei de Carte, vicarii ducalis, Siefani Catanei et Bartbolomei de 
I Jacob, loco domini Jobannis de Odono, sapientum comunis, preBen- 
( tanda illustri et excelso domino duci Januensium etmagnifi.co consl- 

> lio dominorum Â.titianorum, super introclusis. 

> In nomme Bomini, amen. Nos, Matbeus de Curte, de Papia, 
■ utriusque juria doctor, vicarius ducalis, Stefanus Cauneus, legnm 
I doctor, et Bartbolomeus dd Jacob, legum doctor, loco spectabilJE 
t mîlitis et docloris domini Jobannis de Odono, sapientes comunis 
<c Janue, commisarii et delegati illustris et excelsi domini domini dacis 
t Jauuensium et magniQci consilii dominorum Ancianorum, Eupar 

> infrascriptis, vigore et ex forma comisionis nobis facte, cujus ténor 

> tatlis est : 

1 Vobis illustri et exceiso domino , domino Petro de Campofregoso, 

> Dci gratia, duci Januensium, sunque magniâcbo dominorum Ajieift' 

• norum consilio, reverenter exponitur, pro parte Auguslini de Mon- 

> taldo, civis Janue, fidetissimi servitoris dominatioais vestrc, quoi, 

> protit est illustribus et magniUcis dominationibns vestris et ciiique 
I notissimum, dum ipso Augustinus, annoproxime preterito, de meusa 

• Decembris, ex Albini,'ana, cujus tune potestas erat, Januam petiisset, 

> et Inde ad alîquot dies Albinganam rediret per mare, euper quadam 

> barcba, fuît idem Augustinus captus a quibusdam gentibus domini 
» Arpueri, subdioti illustris domini ducis Burgoodie et Ptliberti de 



■ Vandraclio, prefacti illustris domini ducis bailivii, nec non Johannis 
» de Careto et quoudam Boneli Spinule et etiam a certis Francigenia; 

* et deinde rébus ac bonis suis prede ac raubarie expositis, post 

* expertes longos bac boridos carceres, ab eorum manibus exire non 

* valuit, nisi prius solverit ducatos Eeptiogentoe in auro, ultra alla dona 
» et munera que ipse Augustinus facere fuit compulsus ut tirannidem 

> atrocissimam bujusmodi nerandissimorum hominuni posset evadere; 
I ac etiam dampnificatQg iti vestibus, rébus, bonis, peccuniis ac expen- 

> gis factis pro liberacioas et relaxacione suis, in aliis ducatis tricen- 

> tum in auro et plus. Et propterea, per ipsum Augustinum fuerunt 

> requisite laudes et represalie contra et adversus serenissimum domi- 

> Dum regem Francborum, illustrem dominum ducem Burgundie, 
» Jobannera de Careto, et alios inimicbos bujua inclite comuoitatia, 
( comunitates, civitates, cives, districtuales civitatig Astensis et locum 

* Geve et loci Geve prefati; atento maxime quod prefafj dominus 
» Arguelus et bailivius et ipsorum gentes, complices et aequaces, qui, 

> in ipsum Augustinum predam pret'actam commiserunt et seu com- 
1 mitti Fecemnt ac participes fuerunt, habitant, seu tune temporis 

• habitabant, in predicta civitate Astense et ioco Geve, ac in eorum 

> districtibus, et etiam contra et adversus alios quoscumque, ac eoruoi 
» res et bona, personas et bomines, de quibus ia suppiicatione requisi- 
« cionis predicte latius fit mentio. 

» Super quibus requisicJone et suppiicatione prefactis, per ■vestrara 
» illustrem dominacionem ducalem et tune dominos Ancianos, preco- 
» sores magniûcarum dominacionum vestrarum, fuit deliberatum, pro 
» parte earumdem dominacionum vestrarum, scribendtim esse omnibus 

> prenominatis, excejitis illis de Careto; et ita factum fuit. Et jam ab 
1 Astensibus et marcbionibus Geve allate sunt littere responsive, que 

■ nulam justam aferunt excusacionis causam, propter quam non sint 

■ contra eos represalie concedende, prout oec veridice aferre possent. 
» Suplicat igilur bumiliter idem Augustinus illustribus et magnifiois 

■ dominacionibus ^'estris, quatenns dignentur et velint decernere ac 

■ declarare ipsi Augustino esse apertam viam persequendi laudes et 
» represalias per ipsum Au^stinum requisil-as, ut prefertur, coatra 

> Astenses et locum Geve, comunitates, cives et incolas, prefactum 

• Jobannem et alios de Carreto, inimicos hujus iticliti comunis Janue, 
t Bubdictos et districtuales, res et bona eorumdem et cujuslibet eorum 
» in omDibus et per omnia, prout et sicut per eumdciD Augustinum 
t requisitum fuit et in suppiicatione predicta uberius continetur; et 
) ia causa predictarum represaliarum procedi debere contra prefactos 

• Astenses et loci Geve ac receplionem probaciosum quas producero 

> voluerit, ipse Augustinus, vel receptionem probacionum predicta- 

• rum comilere ili vel ilis, cui vel quibus melius videbitur doininacio- 

■ nibuB vestris. 
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D ad oancedendmii r«pres«li«$ predictas ipsi Aognstino et 

• ad ipsvTDn expediciODPm procedi in omnibni et per omnift sectindmn 
D oqHtali civitatis Janne positi sab rabrica : Qmaliter laidtt tl 

I rrpTt$aiU «nw-eduafiir, et consoetudùieQ) in similibas servaii solitam, 
I salvîs semper eidem Angnstino jaribos qmbascamqae sibi competen- 

> tibus et compeùtaris contra preEactos seTenissimnm dominom re^^em 
I Franchorom et iUastrem dominiim docem Bnrgnndie, subdictos et 
t vasatos, et qaascamqae alias naiiones ip^i Au^mstino comodoUbet 

> obtigatas ac eonimdeiD res et bona. H. CCCC. L. primo 
1 xvui. Jnlii. 

> Illustris et eicelsns dominns Petnis de Campofr^oso, Deî gratis 

■ dox Januea^ium. et magniffiaun ctiDsiiiiiiii dominorum Antianonun 
nis Jaune, in legitimo aomero congregaiam, audito sepe nniii 
a AagustÎDo, cam advocatis sais et hodîe reciiato coram 
a cajus inscriptio est : Qualiitr laudet et TgprktnaaiU 

> fur; «olentes reritali ac justicie locmn esse, coinmîssenint et \irtate 
» hujos rescripti commiitimt clans legtun doctoribus domiiiD ducali 

• TÎc&rio et sapien tibus commams at, vîsia si dendis etaudictis aadien- 
t pro omnibQs iofpecto statato sapradicto ReprhensaUanun, 

I redpiaat probationes quas idem Ao^stinas tune iacere voloerit 

■ saper dapmnis et injurib sîbi ut afinnat illatis, pogt que ipsia iUastri 

> domino duci et coDsilio reSeraat an reprhensalie qae peluntur 
I cedeade sinl eidem Aagustino nec ne, etsi siat refferant contre qoos, 

> eiceptis tamen serenissimo domino r^e Francorum et illustrissimo 

■ domino dnce Burgnndie, contra quos etdem Augastino r«servata esse 

> rolneraat jure saa. si qua habere prétendit. Jacob de Bracelis can- 
I cellarias. M. CCCC. L. primo die sivi Jolii. 

• niastris et eicelsas dominas dax Janaensium, et magnificom coa- 
n dominomm Antianorum comnnis Janue, in legitimo numéro 
» congregalum. Memores snperioribns diebus commisisse claria legom 
t doctoribus domïnis Ticario dncali et sapientibas comnnis cansam 
I reprhensaliarom petitarum a prcstznte Tiro .\ngastino de Montaldo, 

• adversus Asteases et marchiones Ceve et Carreti, eteorum sniidictos, 

• coQtreqae Fiuarienses, prout ia commissione ipsa ad qaam relatio- 
1 habe.ri volaat apertius declaratur, audicto Doper claro legum 

> doctore et millite domino Johaone de Odono, altero sapientum comu- 

s Janue, affirmante non posse, salva bonesCate et conscientia, fem^ 

> judiciam in causa ipsamm repFhensaliarum, eoque consuluerit ei 
t palam patrocinatus sit Astensibus, et ob id petente alium in bac 

■ causa subrogari; annuentes petilioni ejas, subrogavemnt in ea dam- 

> laxat commissione et loco ejus posoerant clarum Icgum doctoraB 
t dominum Barthobmeam de Jacob, peritia et integritato illioB conB- 

> dentés. Jacob de Bracelis cancellarius. 
s igitur suprascripta supplîcatione et contentis in ea, commis- 
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> siona aobis ut supra facta, subrogations dicti domini Bartholomet, 

> requisicione cum titulis coram nobis deposîtis par dictum Augnsti- 

> num, preconiis inde emauatis nostri parte, testibus productis coram 
t Dobis et receptis super ipsis titulis litteris dirrectis parte prelibati 

■ illustris domiai ducis et magniQci consîlii dominoruni Antianorum 

• magni&co et spectato ac prestantibus viris dominis gubernatori et 

> consilio civitatis Astensts, nec noa et aliis litteris dirrectis parte pre- 

• libati illustris domini ducis et magnî&ci consilii domvnorum Antiano- 

> rum, spectatis ac pinidentibus viris dominis capitaoeo et consilio Ceve, 

■ litteris responsivis magnifiai domini locumtenentis magni[fici domini 
I gnbernatoria et consilii civitatia Astensis, nec noa litteris responsivis 

• (lominorum marcbîonnm, capitaneorum et consilii Geve ; et demnm 

• visls videndis et examinato dilligenter toto processu agîtato coram 
) nobis; visis eliam et iectis omnibus testibus coram nobis productis 
» per ipsum Angustinum, inspectoque capitule comunis Janue posito 

■ sub mbrica : Qualiier lauda et reprkeialie concedantur ; et super pre- 

■ missis omnibus babito maturo, examine ac matura et pensata delibe- 

• racione, Cristi, ejusque matria Virginis glorioae et beat! Antonii 

■ nominibus invocatis, et ea semper babendo pre oculis et in mente, 

> dicimus atque refferimus dominationîbus antedîctis prout infra vide~ 
» licet dictas Represaliaa fuisse et esse concedendas et concedi debere 
» dicto Augustino contra et adversus prefactum dominum Johannem 
» de Carreto, in dicta supplications nominatum, nec non contra et adver- 

> sua alios nobilles de Carreto, ipsius domini Johannis complices et 

> saquacea, qui tempore capture dicti Augustin! erat contra inclitum 

■ comunem Janue et ipsorum ac cujuslibet eorum subdicWs ac etiam 
I eorum et cujuslibet eorum bona, ac etiam contra comunitatem Asten- 

> sem et contra marchiones Ceve ac eorum et cujuslibet eorum subditos 

> et districtualee, ac eorum et cujuslibet eorum bona, tam in mari quam 

• in terra, boc tamen acto et intelecto viso et examinato supradicto 

> capitiilo : Qualiter laudes et reprhenaalie concedanlur, juxta commis- 

• sionem nobis factam per dominationes vestre mittant dictum auppli- 
1 cantem cum probationibus coram nobis productis per eum ad offi- 
1 cium mercantie, qnod officium texet et declaret quantîtatem pra qua 

> dicte Reprhensalie veniunt concedende. 

s Et ita, ut supra dictum est, dico et reSero, ego Matheus, vicarius et 
I commissarius ante dictus, in cujus rei testimonium me subscripsi et 
» sigillo meo parvo ab extra sigilari jussi. 

> Et ita, ut supra dictum est, dico et reffero, ego Stephanus de Gata- 
I neis, legumdoctor, unus ex sapientibus comunis Janue, et ia rei tes- 
I timonium me subscripsi et sigilari jussi. 

> Idem, ut supra conclusum est, dico et reffero, ego, Bartbolomeus 

■ de Jacoppo, legum doctor, substîtutus loco domini Johatinis de Odono, 
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in cujus rei fidem et testimonium me hic propria manu snbscripû et 
sigillo meo pano sigiUari jasai. 
• Pauliis de Camiilio notarius. > 




Décret du d<^e reavoyant l'affaire à l'OfSce du commerce. Sentence de 
l'Office du Commerce portant qu'il y a lieu d'accorder les Lettreg 
de Marque jusqu'à coacurrence de la somme de 2,305 livreB 17 sous, 
en principal. 
la nontioe DomÎDi, amen. Anno domiDice Natintatis h. cccc. l. 
primo, die Veneris, m» Septembris. liluslris el eiceisus domious 
Petruâ de Campofregoso, Dei gralia dux Januensium, el magoifficiim 
domiaorum Aatianorum coœuais Jaoue. ia pleao Qumero coagre- 
gatum, intellecta relatione ipsa et contenta in ea. seculi formam 
ejus, oniDi via et jure quitus melius el validtus potuere, comproba- 
verunt et rattfQcaTerunt eam et conleota in ea. pronunciantes in 
omalbus et per omnia, prout in ipsa declaratum est, ac committen- 
tes, Tirtute bujus comprobacionis, egregio ofticio mercantie comu- 
nis Janue. ut, fisis et eiaminalis supplicalione, probacionibus et 
processu suprascriplis, ac demum Tisis videndis et audictis audien- 
dis, cognoscat, declaret ac rererat quanlitates peccuDiarum pro 
quibus eidem Augustiao reprhensalie concedende sint. Jacobus de 
Bracelis, cancellarius. 

Quiquidem Auguslinus, in et pro obserracione rescripli supra- 
scripti facU ad coDQrmationeai relatioais prerattoruni dominoruni 
Matbei de Curte, vicarii predicli Slbefani de Cataneis et Bartholomei 
de Jacob, loco dicti domini Jobannis de Odono, comlssartorum et 
delegatorum predictorum super introscriplis, ut supra, presentavit 
eliam relationem aoprascriptam et omnes suas probaliones de quibus 
in dicta relalione Qt meotio, et eliam quosdam testes scrîptos el 
publicatos manu Pauli de Camulio, notant, anno presenti, die xxn. 
Augusti. et scribe curie prefacli. domini Matbei, vicarii duealis. 
coram nobis et ofScio nostro; et cum instanlia petiit et requisi- 
\eril per nos et oIBcium nostrum predicti rescripli Tormam sequi 
debere, juita forniam capîliili dvitalis Janue positi sub rubrîca : 
Qualiter laudes et reprhensalie concedantur. 

lia quod, nos ofTictales et oi^ciuin mercantie ciTÎtatis Janue, in 
legiplimo numéro congregatnm, in caméra palatii dugane de mari, 
solite residentie prefacli oITiciî, pro Iribunali sedeutes ad nostrum 
solitum juris banchum, quorum quidem ofiicialium nomina sunl 
bec : Bernabos Calvus prior, Cataneus de Grimaldis. Antonius 
Spinola quondam Julliani. Marclius MarufTiis, BaplUta de Aiereto, 
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EllJanus Pelorerius, et Gregorius de Furnariis, absente tameo 
Baplista Gentile; volentes igitur procedere ad debitam expedi- 
cionem et eïecucionem de et super nobis comissis , super decla- 
ratione fienda super reprhensaliis, ut supra, per dictum Augus- 
tinum requisitis ; visis et diligenter inspeclis et examinatis 
auppticatione porrecta per dictum Augustinum , coram prefacto 
illustri domino duce Januensium et venerando consilio domi- 
iiorum Antianorum , respotisione ad eadem supplicatione facta, 
relalione suprascriptorum doctorum comissariorum et delegatorum 
facta illustri domino duci et venerando consilio dominorum Antia- 
norum, conflrraatione seu rescriplo prefactorum illustris domini 
ducis et consilii dominorum Antianorum, per quem seu quos dicta 
relatio approbata et ratifficata fuit et taxatio et declaratio inde offieio 
nostro remittitur prout in eodem rescripto conlinetur ; et sequeoles 
et sequi rolentes formam dicte relationis et seu rescriptl; audieta et 
intelecta verbal! requisitione dicti Augustini, requirentis per nos 
offlcialea et oflîeium nostrum predictos taxarl et declarari debere 
sibi represalias et cambiamJi lioenliara concedi contra et adversua 
prefaclum dominum Johannem de Garreto et alios nobilles de Car- 
reto, ipsius domini Johannis complices, et sequaces ipsorum et 
cujuaiibet ipsorum suhdictos, ac eliam contra comunitalem Astensem 
et contra marchiones Oeve, ac eorum et cujusiibet eorum subdicloa 
et districtuales, ac eorum et cujusiibet eorum bona, tam in mari 
quam in terra, insolidum, unica tamen solutione contenta, proquao- . 
tilatibus peccuniarum infrascriptis. 

Et primo, pro expensis factis ante liberaeionem ipslus Augustini, 
in diversis nunciis et litteris missis pro iiberacione ipsius quam- 
pluritaus dominis, libras nonaginta, soldos novem et denarios sex 
Janue. 

Item, pro recato persone ipsius Augustini, libras mille quingenlas i 
viginti sex et solidos decem Januinorum. 

Item, pro pariis novem avelutati nigri traddicti occaïione llbe- 1 
racionis ipsius Augustini, libras Iresdecim solidos quinque et dena- 
rios sex. 

Item, pro eabella censarie locorum viginti quatuor comperarom 
sancti Georgii', venditorum oceasione recati ipsius Augustini et 



1 . Je crois que les notions tes gilns exactes et les plus nouveltes sqr les opËrations 
de la Banque de Sainl-Georged ont été données àana les Preures de VBistoire de { 
Chypre sous te régne dea Lusignans, L II, p, 366 el 489. 
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espensis descripUonis ipsoruin locorum, 
quatuor. 

llem, pro intéresse faciendi peccuniam blancham in auro, libras 
undecim solidos novem et denarios sex. 

Item, pro inlcresse et dampiiom quod secutum fuit dicto Augua- 
tîno pro paga Februarii, anno de m. cccc. l., libras ïiginli quatuor. 

Item, pro dampno quod passus Tuil ex rendicione dictorum loi»- 
rum TiginLi quatuor pro pagis ipsorura anni de m. cccc. l. primo, 
libras uonaginla sex. 

llem, pro intéresse dampnoque in futurum contingente dicto 
Auguslino pro annis venturis, pro pagis dictorum locorum xx. lui. 
eitimando et taxando prout jiistum fucrit, et est pro interesse duca- 
lorum centum duodecim solutorum ultra precium dictorum locorum 
prediclo recato. 

Item, pro diversis rébus et bonis ac peccunia captis dicto Augus- 
tino, tempore captionis peraone ipsius Augustini, libras trecentum 
septuaginla quatuor et solidos decem novem. 

Item, pro expcnsis faclis pro consequendis represaliis, libras 
centum quinquaginta quinque et solidos decem. 

Et superinde, visia omnibus et singulis tis de quibus in dicta rela- 
lione preratorum dominorum vicarii et sapientum comunis lit men- 
tio coram nobis per dictum Auguslinum presentatis, delalo insuper 
juramento, corporaliter tactis scripturis super valore dictorum 
Jjonorum ut supra ammissorum et recati ipsius, ac super expensis 
predictis omnibus, sumplisque debitis informalione ut supra dicto- 
rum bonorum et rerum eidem ablatarum, visaquc forma capituli 
Jaoue : Qualiler laudes et represalie concedantur; et demum ïisis 
et audictis ac inlellectis et diligenterexaminatis ac perquisitis omni- 
bus biis que dictus Augustinus coram nobis dicere, monstrare el 
alegare voluit, oretenus et in scriptis, el que in predictis et circapra- 
dictavjdenda et consideranda fuerunt, malura et pensata deltbera- 
cione prehabilis, sub longo examine : <t Christi nomine inyocato, et 
B Deum semper haliendo pre oculis et in mente, vobis prefacU) 
D illust ri domino duci Januensium et venerando consïlio domino- 
B rum Antianorum cirilatis Janue, referimus represalias et contra- 
n cambiandi licentiam concedendas esse et concedi debere dicto 
i> Auguslino contra et adveraus dominum Johannem de Carrelo el 
T alios nobilles de Carreto, ipsius domini Johannis complices et 
j. sequaces ipsorum, et cujuslibet ipsorum subdiclos, ac etiam con- 
» Ira comunilalem Astensem, et contra marcbiones CeTC, aceorum 
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B et cujuslibet eorum subdictoa el districloales, ac eorum et cujus- 
» libet eorum bona tam in mari quam in terra, quantum pro libris 
X duabus millibus tricentum qutnque et solidis decem septem 
» januinorum, provero et justovalore rerum etboiiorum, computa- 
B tis eipensis de quibu3 supra, ac recalo persone ipsius Augustini. 
i> Item, pro expensis factis in curia noslra, florenos decem januino- 
i> rum. Pro qua summa pecuniaruro referimus per vos illustrcm 
i> donainum ducem et ïeoerandum consilium dominorum Anliano- 
D rum concedendas esse et concedi debere diclo Augu3tino represa- 
n lias et contra cambiandi licenUam, prout in dicta relalione conti- 
D nelur, contra prefactos dominura Johannem de Garrelo et alios 
» nobilles de Careto, ipsius domini Johannis complices et sequaces 
» ipsorum et cujuslibet ipsorum subdictos, ac etiam contra comuai- 
D latem Astensem et conlra marchiones Ceve et eorum et cujuslibet 
» eorum sobdictos et dislrecluales, ac eorum et cujuslibet eorum 
11 bona, in solidum, tam in mari quam in terra, unica solucione tan- 
» tum, ubicumque repertos el reperla fuerunt, el sicut supra dici- 
n mus et referimus omni modo, jure, via et forma quibus melius 
» lleri et esse potest. 

» Et de predictis mandamus libi, Antonio de Turrilia, notario et 
» alteri scribe offîcii curie nostre, nostri parle, confiei debere pre- 
D sentem publicam relalionem sententiam, mitendam clausam et 
T> sigilatam in forma consuela, et per te subscriptam, illuslri 
D domino duel Januensium et venerando consilio dominorum Anlia- 
B norum in fldem, roburel leslimonium omnium premissorum, » 
Antonius de Turrilia, notarius. 

IV. 

Lettres patentes du doge concédant les Lettres de Marque. 

In nomine Domini, amen. Anno dominice Nativitatls m» cccc° l. 
primo, die Veneris, quinla Novembris, 

llluslris et exceisus dominus, Petrua de Campofregoso, Dei gratia, 
duï Januensium, et magnificum consilium dominorum Antianorum 
comunis Janue, in legitimo numéro congregatum. Intellectis rela- 
lione suprascripta et conlentis in ea, seculi formam ejus, omni via 
et jure quibus melius ac validius potuere, coraprobaverunt et ralifi- 
caverunt eam et contenta in ea, pronunciantes in omnibus prout in 
ea deciaralum est; conccdentes eodem Augustino rephensaliaa et 
conlra cambiandi licentiam conlra prenominalum Johannem mar- 
chionem de Garrelo, aliosque nobiles de Carrelo, complices ac 
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afoacM (ÉoB, ^Nimipucl eonm d ai |Mfi lK l ipsonm wtMîliw, 
ftpcnpfagMawtraeo min ii nil al wB AsteaacaiiâMqaedTC&etsBhdi- 
Iw, ilfM tOMper tonlra marchknn Sœve, i p & or ai oqat et cnjos- 
lîlMt earon ubdiU» et bcwa eornn, pre blvis Tidelket doabos 
mUllui tneeoUs et qotoqae et soUdîs denn et fleptem, JaDoeosis 
momte. litm, propUr impensas tutas in caria egreçiî orScii Uer- 
cafure, pro llorinis deeem seu libris duodedm el sdidis decem. £l 
ultra pro impeosis equis ae debUià faciuidis in cancellaria comunis 
Janue pro eipeditione barum patentium reprbensaliamm, pro ea 
summa qiia solvbse demODslraverlL Pro quibus qutdem quantilati- 
buB, licere voliieruDt eidem AugusUno impedire. dctinere. c^)ereet 
eolulionem consequt in personis ac bonis omnium et singuionim 
superius nomînatorum, ubicumque maris ac terrarum inveniantur, 
non uxccdendoquanlitales declaralas. 

Ëx quo preceperunt eL rirlule hujus eocfirmaLionis precipiunt, 
unlrersie el eingulis magislralibua el ofQcialibus comunis Janue, 
ubivÏB pro exceiso comuni Janue constiLutis, tam intra quam exLra 
civilalem, ul cidem AugusLiuo eL cuivis legUimo procuratori suo 
foclanl earuni, eummariaexecultone, ad ejusmodi solulionem con- 
Hcquciidam quoticns fuerinl requisiLi, alia detegalione aut precepto 
non uipeclaU), el in omnibus et per omoia proul cognoverint justide 
convenire. 

XX. 

1^56. 3 Décembre. Gênes. 
Jpon (In Cnva reconnaît que les Leltres de Marque qui lui ont été 
accordi^oa on li50, contre les FlorentioE, appartiennent pour on 
tleni, Binsi que tous lee droits qui en résultent, à chacun de ses 
tlMix aaeoci^H, Jean Mauro et André Burgo. 

GAno»- Archives doD nolnïrcs. Acles d'Oberlo FogUelta le Jeane. 

In numine Domini, amen. Johannes de Ceva, civis Januœ, sciena 
el cognosccns se alias ob nonnulla damna ac Tiolcnlias el injurias 
Bilù Jllitla ac illatas per quosdam palrouos quarumdam fuslarum 
armalarum per cxcelâam comunitalem Florcnlix, fuisse ipsi Johanni 
por illuslrem el oxceisum dominum ducem Januensium et magnifl- 
cum eoneilium dominorum Antianorum comunis .lariuie concesaaa 
represalias conlra dictam comunitalem FloreuLiEe ac ejus subditos et 
Ipsurum et cujusllbcl eorum bona, ubicumque maris et terrarum 
inveniantur, quantum pro ducalis mille ducenlis in auro, servalis 
i[i liis quu! l'.x forma rei^iilarum ut ordinamenlorum comunis Januip 
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a ruerinl, ut lalius constat instrumenta seu scriptura pubiica, 
publicata per Jacohum de Bracellis, cancellariura, millesimo quadrin- 
ginlesinio quinquagesimo die décima Jullii ' ; sciensque suprascrip- 
tam summani diclorum ducatorum mille ducentorum in auro spec- 
tare et perlioere ipsi Johaniii ac Johannj Mauro Mersario et Andreœ 
Burgo, ïidelicel ipsorum cuiiihet pro lercia parte; et proplerea 
Tolens agnoscere bonam fidem erga gos et facere qux juris sunt ac 
tenetur, sponteet en cerlasciencia, nuiloque juris Tel facti errore 
duclus, seu modo aliquo clrcumventua, confessus fuit el in verita 
publiée recogiiovit dictis Johanoi Mauro et Andreœ prasenlibus, 
Btipulantibus et recipientibus pro sese, hœredibusque et suecessori- 
bus ipsorum et utriusque eorum et babeulibus vel habituris causam 
ab eis, et utroque ipsorum, dictas represalias, per ipsum acquisitas, 
et seu sibi eoncessas per prcEfalum iilustrem dorainum ducem et 
magnifJeum consilium dominorum Anlianorum, pro dictis ducalis 
mille ducentts in auro, et seu ipsam peccuniœ summam spectasse et 
pertinuisse ac spectare et perlinere dicto Johanni Mauro pro tercia 
parte el dicto Andréa; pro una alla tercia parte, ac ipsi JobannI de 
Ceva pro reliqua tercia parte. Et ideo eisdem Johanni Mauro et 
Andrese et utrlque ipsorum, pro dicta sua tercia parte, prœsentibus 
el stipulanlibus ut supra dédit, cessit, Iradidit et mandavit et in 
eo9 et utrumque ipsorum, pro dicta sua tercia parte, ut supra, 
Iranstulit et transfert omnia et singula jura, rationes el actiones 
utiles et dirreetas, reaies et personales el alias quascumque, quœ et 
quas ipse Johannea de Ceva babet et sibi competunt vel, unquam 
melius competierunl seu competere possent, virlute dictarum repre- 
saliarum contra dictam comunitatem Florenciœ ac ejus subdilos ac 
bona ut supra, pro dictis duabus terciis partibus ut supra ipsis 
Johanni Mauro et Andre<e spectantibus ; ita ut ipsi Johanaes Mau- 
rus el Andréas et uterqueipsorum, pro dicta sua tercia parte, dictis 
juribus, rationibus et actionibus uli possint et valcant agere, expe- 
rîri, transigere, paciact, delTendere et se tueri et omnia et singula 
demum facere qufe et quemadmodum ipse Johannes de Ceva agcre 
potest, potuit Tel unquam melius potueril. Constituens ipsos et 
ulrumque ipsorum pro dicta sua tercia parle, in dictis juribus, 
rallonibus, et actionibus dominos et procuratores ut in rem ipsorum 
propriam , ocio tamen et specialiter declarato ac convento inter ipsas 
partes, solemni stipulacionc, quod quiequid exigetur vigore dlcta- 
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ram represaJîaram per ipsos et quemiibet ipsorum quoqoo modo sit 
et inteÙigatur exactam comoniter et pro indinsso^ divîdique debeat 
equaliter inter eos, prsdictis non obstantibus. Qus omnia, etc. ^ 
Sob pena dupli^ etc. Ratis, etc. Et proinde^ etc. 

Actum Janus., in contracta nobilium de Mariais^ Tidelicet in stu- 
dio domus habitacioDÎs domini Pauli Baxadone^ aDOO dominics 
Nativitatis millesimo quadringentesimo qoinquagesimo sexto, indic- 
tione quarta, sesundum Janos cursum, die Veneris., tercia Decem- 
bris, circa boram primam nocUs, prsseatibus Urbano JboUa qaon- 
dam Ângelli et Antonio de Quarto armerio quondam Jacdiii, civibus 
Janus, testibus Tocatis et rogatis. 

XXI. 

U65. 22 Octobre. Gênes. 

Brancaleone Doria donne procuration à Christophe de Virgulta de 
poursuivre les réclamations qu'il a à faire valoir contre Jacques 
d'Apiano, seigneur de Piombino, et ses sujets, ou de transiger avec 
eux, en raison d'une Lettre de Marque qu'il a obtenue contre ledit 
seigneur de Piombino. 

Gènes. Arch. des Not Actes d'Oberto Foglietta le Jeone. 

In nomîne Domini, amen. Nobilis Blanchaleo de Âoria, quondam 
Baptistae, ci vis Januœ, omni modo, via, jure et forma quibus melius 
potuitet potest, fecit, constituit et solemniter ordinavit suum certum 
verum et legitimum nuncium et procuratorem et alias proot melius 
fieri et esse potest ChristoSbrum de Virguleta, habitatorem Spedis, 
absentem tanquam prsesentem, speciaiiler et expresse, ad petendum, 
exigendum, recipiendum, recoperandum et babendom, pro ipso 
constituente et ejus nomîne, omnem quanlitatem peccuniae ac oome 
aliud id et totum quam et quicqoid et quantum ipse constituens 
babere, petere et requirere potest, poteritque et debebitin futurum a 
magniûco domino Jacobo de Apiano tercio, domino Plumbioi, etc. ^ 
et a quibuscumque subdictis et vasalis ac bominibus ejusdem 
domini, ac in ipsius vel ipsorum bonis, vigore reprezaliarum conoes* 
sarum eidem Blancbaleoni, publicalarum manu Gotardi Slelae, can- 
celarii, millesimo et diebus in eis contentis; et ad quitandum de 
reœptis tantum liberandum et absolvendum, etc,^ Ilem, adomnes et 
singulas littes, causas, quœstiones, differentias et controversias 

1. Ainsi à l'original. 

2. Ainsi à Toriginal. 

3. Je sopprirae les formoles générales de celte longue procoration* 
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quas ipse constiLuens habel vel habere speral, etc. Et ad libellum et 
libelloa el quascumque peticiones dandum el recipiendum, etc. Et 
demum generaliler ad omnia et singula alta faciendutn, etc. Dans el 
concedens, etc. Protniltens dictus constituens michi notario infra- 
scripto, e/c, sub ipoteca el obligaciono premissis, Reouncians juri de 
principal! primo conveniendo et omni alii juri. 

AcLum Januae, in palalio communis, in sala nominata Fraschea, 
videlicet ad bancum mei notarii infrascripti, anno Dominicœ Nalîvi- 
talis mîllesimo quadringenlesimo sexagesimo quinlo, indictione 
decimalerlia, secundum Januœ cursum, die Martis vigesima secunda 
Octobris, in vesperis, prœsenlibus Cosma de Mari quondam NicoJai 
et Pelegro Testa, quondam Andrese, civibus Janue, IcsUbus Tocalis 
el rogalis. 

XXU. 

J4fi7. n mars. Gênes. 

Le Conseil dfs AncienE décide qu'il y a lieu de transmettre au lieute- 
nant (lu roi Hené à Marseille la demande de Lettres de Beprésaîlles 
à lui adressée par fiarnabé de Sarzano, Anseau et Luc Glustiniani, 
dont les marcbandises, destinées à Tunis, avaient été saisies par une 

^^ caravelle du roi René, à leur sortie de Naples. 

^H^ Gâues. Arch. du gouveraernenl. 

I Exposé de la plainte. 

lllustiî ac magniflco domino ducalî in Janua gubcrnatori, ac 
magnillcis dominis Antianis excelsi comunis JanuB, reverenter expo- 
nilurac suplicatur ppo parte dominationis ejusdem fidelîssimorum 
servilorum et ciïium Barnabe de Sarzano , conductoris infrascripti 
Tiavigii, et Ansaldi ac Luce Justinianorum, ad quos et socios apec- 
lant et pertinent merces infrascripte, quemadmodum dum in civi- 
late Neapolilana, proximis diebus, oneratum Fuisset quoddam navi- 
gium dictarum partium, per diclos Ansaldum et Lucam enucellis et 
aliis fructibus, ac safrano, et cerlis aliis rébus, deslinatum ad locum 
Tnnelis, pro predictis consignandrs, per ipsum Barnabam condiic- 
lorem super diclo navigio, deputatum a Laurentio Justinîano, mer- 
ealori in Tunete eommoranti, supervenit quedam caravela armala 
sobditis serenissimi doraini régis Benati, ac hominibus provinciali- 
bus, cui, pro patrono preheral Leonus de Tribus seplimanis, civis 
massiliensis, appellans se capilaneum,elc.; et qui eum dicta caravella 
occupavilct intérim cepitnavigiumant£dictum,cumomnibus rébus, 
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fruetibuB, safraoo. et aliîs oQustU. etc. ac ^toliaTÏt ipsuoi Bamabam 
suplicantem, omoibas boois suis : et ultra verberibas et aliis codIu- 
meliU eum cmdeliter IractaTeruDt, et bona tpsomm Januensium 
occupaverunt et usurpareronl. usque in summam el ralorem duea- 
loram quiogentorum pro primo consteo, prêter alia danaa. ÎDte- 
reâse et incomoda ut supra exinde subsequla; et que omnia cod- 
duierunl in Massîliam, et Lauquam predam, et ut ex belle pcblico 
ac permisso quasi licerel eiâ Januenses spoliare, vendiderunt bona 
pr«licla to Massifia, scîeutibus et palientibus presideDlibus in diclo 
loco, quod Dicbil aliud est dicere oisi quod patam veliDt oQendere 
Januenses.et eomm bona occupare, quasi inler eos et Janaeases 
belliim >ige3t publicum ; super quo iacumbit domiaaLiODibus preii- 
batis tuerc cives et subdilos suos, et ab injuriis lacessilos derendere, 
ac injurias hujusmodi propulsare, maiime cum nullum bellum sit 
indictum, sed poUus sub fide pacis et coucordie bec omnia suât 
perpelracta. 

Qua propler, pro parte de qua supra, humiliter suplicatur quale- 
nus dîgnenLur preliliata domiDaLio ac maguiliceuLie circa premissa, 
de oporluno remedto provldere, el iisdera suplicanlibus represalias, 
conlrocaïubiaDdi licericiam concedere, coutra Provinciales, et pre- 
serlim contra Massilienses, el contra quoscumque subdilos prefaU 
serenissimi domiai régis Renati, et conlra ipsorum, ac cujusiibet 
eorutn bona, tam in mari quam io terra, et iQ omnibus, el per 
omnia juita Tormam capitolorum, eldecretorum comunis Jaoue, el 
etiam intérim concedi sibi licentiam, capiendi Lolidem de bonis 
predictorum, que saUsfaciant dannis, et violenciis de quibus supra, 
Et qui quidem suplicanles oflerunt se paraLos Bdem fac ere <te 
prediclis in tempore oporluno, 

II. 
UèciBion du Cooseil des Anciens. 

Oie XVII. Marlii U67. Responsio ipsorum magnifici etillustrîa' 
domint ducalis in Janua vicegubernaloris et magniflci consilii domi- 
norum Ancianorum, in sufficienli et legiLUmo numéro congregalo- 
rum,esl quod scribantur lilLere in forma ut infra magniflco domino 
J. CosBO, régis locumtenenti io Massilia el Stefano de Braeellis, 
cancellario comunis Janue ibidem. 

Magnillce ac prestanlissirae lanquam frater, et amice noster 
carissime. Porecta nobis est supplicalio hia inclusa quam veslre 
magnificentie miltendam duximus, ul querellam civium ipsorum 
nostrorum supplicantium inleligal, que si vera est, dignam remedio 
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esse censemijs. Rogamus igitur magniflcentîam vestram ut rei huic 
ita provideat quod cognoscamus cives noslros el eorum bona in sinu 
regio luajestaLis tula esse, quod nondum de sua et vestra mente 
fuerit ne quicquam dubitamus; indemnitati enim eorum, si aliter 
fuerit quod nec credimus, providere oum justitia cogeremur. Magni- 
ficenlia enim veslra quantum boni sit in amicilia servanda et 
honestale retinenda per se inteligit. 

Parati ad omnia majestati vestre gratia. 

Datum Janue, die xvTi, Martii U67. Sagraraorus et consilium. 

Magniflco ae prestanlissimo tanquam fratri et amico nostro caris- 
simo D. Johaoni Cosso, generali in Provinciales regio locumtenenti 
et administratori , etc. 



Lettre du Conseil au coqbuI génois à Marseille. 

SagramorusetcopsiJium, egregio Stefano deBracellis, cancellario 
nostro, apud Massiliam. 

Videbis suppjicationem his inclusam que nunc nobis porecla est 
(iignam, judieio nostro cui providealur, pro quo ad M, illustrem D. 
regium locumtenentem scribiraus quantum oporteat. Tu vero post- 
quam illic es cura.... hujusmodi negotium inteligere, et persuadera 
iljustri D. régis locumtenenti ut tailler provideat quod cives noslri 
queri noa possint, Absurdum foret et ab amicilie officio alienum 
quod cives noslri a regiis subdictisspoliantur, quod quia credimus 
neque de mente regia neque de menle D. regii locumtenenlis fuit, 
sumus in scrJbendo breviores uU maxime tu prius dicere posais 
quantum ulrique condueat ut amiee honestequc uniaotur; nec per- 
mitlendnm est accumulare mala quibus poslea facile non solet reme- 
dium adh^bere. Quid in iegalura tua gesseris sumus amodo ad sin- 
gulaa pêne horas in cognoscendo soiicili. Termini qurppe omnes jam 
ad occasum pervenerunt. Datum Janue, die xvn. Martii. 
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